
 
 

 

17 bd des Etats-Unis - 71000 MÂCON / Tél. 03 85 21 91 91 / Fax. 03 85 21 91 92 / ieti@ieti.fr / www.ieti.fr  
SAS au Capital de 133 000 €- SIRET 341 555 431 00038 – APE 6202 A – RC MACON B 341 555 431 

N° Opérateur TVA : FR 15 341 555 431 – Agrément de formation n°26.71.00301.71 

 
 
 

 
 
 
 
 

 
AAssssoocciiaatt iioonn  SSII GG  LL aanngguueeddoocc--RRoouussssii ll lloonn  

 
 
 
 
 
 
 
ASSISTANCE A MAÎTRE D’OUVRAGE POUR LA DEFINITION  
D’UNE INFRASTRUCTURE DE DONNEES GEOGRAPHIQUES  

EN LANGUEDOC-ROUSSILLON 
 
 
 

Synthèse Opérationnelle - Annexes 
 
 
 

 
 

 
Référence : 8277_1_prae_annexes_v2.0.doc 
Rédacteurs : Matthieu NOUCHER, IETI Consultants 

Henri PORNON, IETI Consultants 
Destinataires : Membres du Comité de Pilotage pour validation. 
Suivi des modifications : Version Date Mise à jour 

 2.0 10/05/2010 

Correction suite à la réunion de 
validation (COPIL du 7 mai 2010). 

Mise à jour du glossaire 
Corrections sur les comptes-rendus. 

 1.0 22/04/2010 Création du document à valider  
par le comité de pilotage du 7 mai 2010. 



SIG L-R - IETI Consultants – Synthèse Phase 1 : Annexes - 8277_1_prae_annexes_v2.0.doc – 10/05/2010 - Page 2 

SOMMAIRE 

 

ANNEXE 1 – Glossaire Technique..............................................................................................3 
 
ANNEXE 2 – Comptes-rendus des réunions de la phase 1 .......................................................6 
 
ANNEXE 3 – Résultats détaillés de l’enquête sur les besoins fonctionnels ...........................54 
 
ANNEXE 4 – Résultats détaillés de l’enquête sur les plates-formes existantes.....................77 
 



SIG L-R - IETI Consultants – Synthèse Phase 1 : Annexes - 8277_1_prae_annexes_v2.0.doc – 10/05/2010 - Page 3 

AANNNNEEXXEE  11  ––  GGLL OOSSSSAAII RREE  TTEECCHHNNII QQUUEE  

CONCEPT DEFINITION 

Catalogue de 
données 

Un ensemble de métadonnées. Par extension, l'outil informatique dans lequel sont 
stockées et exploitées les métadonnées. Le catalogue se distingue du dictionnaire 
des données par le fait qu'il décrit les caractéristiques de données existantes et 
contient d'autres aspects que des définitions et éléments de structuration 
informatique 

Charte 

Document contractuel signé par plusieurs organismes et définissant les modalités 
de leur collaboration dans un dispositif partenarial durable (dispositif de 
mutualisation, observatoire du territoire…). Il aborde notamment l'organisation, la 
gouvernance, les droits et devoirs des divers acteurs 

Collaboration 
Activités collectives dans lesquels deux personnes ou plus travaillent ensemble à 
une même tâche ou à des parties de tâches étroitement liées, élaborant et 
maintenant une compréhension partagée du problème à résoudre.  

Communauté de 
pratique 

Une communauté de pratique est un groupe d’individus reliés de manière 
informelle et fonctionnant en réseau, fédérés par des centres d’intérêt communs, 
par des projets similaires coopérant et échangeant leurs savoirs : 
pour créer une valeur collective utile pour chacun  
partageant des ressources communes (savoirs, expériences, …) 
collaborant dans un processus d’apprentissage collectif, 
combinant à la fois une culture commune et un système cohérent d’intérêts 
individuels. 

Convention 
Document contractuel signé par plusieurs organismes et définissant les modalités 
de leur collaboration dans un dispositif partenarial à objectifs limités (acquisition 
ou échange de données par exemple) 

Coproduction 
Dispositif par lequel plusieurs acteurs (organismes) assument ensemble la 
production d'un lot de données géographiques en coordonnant leurs efforts et en 
respectant des spécifications communes 

Dictionnaire des 
données 

Le dictionnaire des données présente les définitions et une proposition de 
structuration des données d'un domaine, que ces données existent ou non (exemple 
: SANDRE). Il comporte donc des métadonnées, mais moins complètes que celles 
du catalogue et qui peuvent concerner des données non encore numérisées 

Dispositif de 
mutualisation 

Dispositif informatique, juridique et organisationnel ayant pour objet le partage et 
l'échange de données géographiques, des métadonnées et des services associés 
(téléchargement, WEB Services…). 

Données 
géographiques 

Données concernant le territoire, donc susceptibles d'être représentées sur une 
carte. On considère souvent qu'une donnée devient géographique quand elle 
dispose d'une paire de coordonnées XY ou latitude / longitude. Certains réservent 
l'appellation de données géographique à des objets du territoire (parcelle, bâtiment, 
limite communale, arrêt de bus...) 

Données localisées 
Données qui peuvent être représentées par une carte par association à un objet 
géographique (exemple : entreprise à l'adresse postale, usagers des transports à un 
arrêt de bus…) 

Echange 
Acte par lequel on abandonne une chose à quelqu'un pour en recevoir une autre en 
contrepartie (Wikipedia) 
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Echange de 
données 

à la différence de la définition générale qui précède, dans l'échange de données, on 
n'abandonne pas les données puisqu'elles seront ensuite utilisées par l'organisme 
source et l'organisme cible 

Géocollaboration 

Situation dans laquelle des acteurs coopèrent à des activités concernant le territoire 
en partageant des outils SIG et/ou des données géographiques en étant ou non 
synchronisés dans le temps et dans l'espace. Exemple : gestion de crises, instruction 
des permis de construire.. On parle de façon générale de "Géocollaboration" pour 
évoquer des activités collaboratives utilisant des outils SIG ou des données 
géographiques. 

Géoportail 
Portail informatique mettant à disposition des données géographiques ou des 
fonctions cartographiques  

Groupware 
Technologies de l’information qui permettent aux gens de travailler ensemble plus 
efficacement, avec une importance particulière accordée au partage des tâches et à 
la prise de décision  

Infrastructure de 
Données 

Géographiques 
(IDG) 

Une IDG fournit une base pour la découverte, l’évaluation et l’accès aux données 
géographiques pour des utilisateurs et des fournisseurs provenant de tous les 
niveaux de l’administration publique, du secteur privé ou académique et ainsi que 
pour tout citoyen. Le terme "Infrastructure de Données Géographiques" est 
employé en analogie à la notion d’infrastructure routière car on considère que dans 
un pays développé une infrastructure géographique devrait avoir la même 
importance qu’un réseau routier ou de télécommunication. 

Infrastructure de 
Données Spatiales 

Terme équivalent à celui d'IDG. 

INSPIRE 

Directive applicable dans toute l'Union Européenne et obligeant les organismes 
publics à diffuser gratuitement des métadonnées concernant certaines de leurs 
données géographiques et les données géographiques concernées par des dispositifs 
de WebMapping 

Métadonnées 

Données décrivant des données (exemple : étiquette sur une boîte de petits pois). Il 
peut s'agir de définitions, de modèles de données et autres descripteurs des 
caractéristiques informatiques de données, d'indicateurs de qualité (taux 
d'exhaustivité par exemple), de restrictions juridiques à l'utilisation… 

Mutualisation 
Mise en commun de moyens, afin souvent de réduire les coûts (Wikipedia, voir 
aussi "dispositif de mutualisation") 

Observatoire 

Un Observatoire du territoire est un dispositif ayant pour objet la production 
d'indicateurs localisés et datés sur une thématique données. Leur dimension 
partenariale en fait un cas particulier des dispositifs de mutualisation, mais au-delà 
des fonctions de plate-forme, les observatoires comportent une dimension 
supplémentaire de valorisation des données, par la production d'indicateurs dans la 
thématique concernée. 

Ontologie 
Concept très proche du dictionnaire de données, mais qui intègre en plus l'idée de 
pouvoir être utilisé comme moyen de compréhension des données par un système 
informatique ou dans une procédure d'échange entre systèmes informatiques 
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Partage 
terme utilisé à tort pour évoquer la mise en commun de ressources : elles ne sont 
pas partagées (au sens divisées) entre les participants, mais mises en commun (c’est 
à dire utilisées intégralement par toutes les parties prenantes)  

Partage de 
données 

géographiques 
Mise en commun de données géographiques 

Partenariat 

Association de différents intervenants qui, tout en maintenant leur autonomie, 
acceptent de mettre en commun leurs efforts en vue de réaliser un objectif commun 
(Wikipedia). Un partenariat peut avoir pour objet l’échange et/ou la mutualisation, 
voire avoir d’autres objets 

Plate-forme de 
mutualisation 

Outre le référencement des données, métadonnées et services disponibles, que le 
portail propose également, la plate-forme propose en général des dispositifs de 
transfert et téléchargement de données, voire de consultation ou de saisie en ligne, 
permettant de pallier aux contraintes d’architectures des systèmes d’information 
des partenaires. (voir aussi portail) 

Plate-forme de 
travail collaboratif  

Une plate-forme de travail collaboratif est un espace de travail virtuel. C'est un site 
qui centralise tous les outils liés à la conduite d'un projet et les met à disposition 
des acteurs (Wikipedia). 

Portail (en 
géomatique) 

Le portail n’a pour objectif que de référencer les données et (WEB) services 
disponibles chez les divers acteurs et de proposer des liens vers ces données et ces 
(WEB) services, qui restent hébergés par leurs détenteurs actuels. La mutualisation 
n’est alors efficace que dans l’hypothèse d’une généralisation d’accès par WEB 
Services. Il n’est possible d’accéder aux données des organismes que si ceux-ci ont 
mis en œuvre des dispositifs de diffusion. Ce scénario est en prise avec les 
évolutions technologiques en cours (généralisation de WEB services 
géographiques), mais nécessite précisément que chaque acteur concerné mette son 
système d’information à niveau. 

Portail collaboratif  
Un portail collaboratif est une plate-forme interactive qui offre une porte d'entrée 
unique, personnalisée et sécurisée sur un large panel de ressources numériques et 
de services, partagés par une communauté d’utilisateurs (Wikipedia). 

Service Web 

Composant informatique donnant accès à des fonctions et objets métier dans un 
environnement de type Intranet / Internet et susceptible d'être appelé par d'autres 
composants ou par des programmes informatiques à partir de messages 
standardisés. 

Service Web 
géographique 

Service WEB donnant accès à des fonctions et objets géographiques. Certains 
Services WEB Géographiques sont standardisés (WMS, WFS et autres standards 
de l'OGC), d'autres non (services développés par des fournisseurs d'accès payant à 
des données géographiques) 

Travail 
collaboratif 

L'objectif du travail collaboratif est de faciliter et optimiser la communication entre 
les individus dans le cadre du travail ou d'une tache non liée au travail, 
généralement en mesurant également leur impact sur le comportement des groupes 
(Wikipedia). 

Webmapping 
Outil de diffusion de données géographiques sur Internet également qualifié d’outil 
de cartographie interactive ou cartographie dynamique en ligne. 
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AANNNNEEXXEE  22  ––  CCOOMM PPTTEESS--RREENNDDUUSS  DDEESS  RREEUUNNII OONNSS  DDEE  LL AA  PPHHAASSEE  11  

 
 
La phase 1 de l’étude a permis de réaliser des auditions dans les départements de la région :  
 

 
TERRITOIRE 

 
LIEU 

 
DATE 

 
LOZERE Mende 11 février 2010 
GARD Nîmes 4 mars 2010 
AUDE Carcassonne 16 mars 2010 

HERAULT Montpellier 30 mars 2010 
PYRENEES ORIENTALES Perpignan 31 mars 2010 

 
 
 
 
Ces cinq auditions départementales ont été complétées par une audition avec les organismes 
publics travaillant à une échelle régionale ou supra-régionale (chambres consulaires, EID, 
PÔNT, etc.) : 
 

AUTRES ORGANISMES PUBLICS Lattes 15 mars 2010 
 
 
 
 
Enfin, une réunion a été organisée à Montpellier en présence des acteurs régionaux, services de 
l’Etat et conseil régional : 
 

ACTEURS REGIONAUX Montpellier 24 mars 2010 
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SIG L-R : Systèmes d’Information Géographique en Languedoc-Roussillon 

AMO « Infrastructure de Données Géographiques »  
Phase 1 : état des lieux et synthèse opérationnelle 

 
Compte-rendu de la réunion du 11/02/2010 à Mende (Lozère) 

 
 
Référence : SIGLR_AMO_IDG__LOZERE_v1.doc 
Date de création : 19 février 2010 
Rédacteur : Matthieu NOUCHER (IETI Consultants) 
Destinataires : Participants à la réunion pour validation. 

Comité de Pilotage pour information. 
Suivi des modifications : Version Mise à jour 
 1 Finalisation suite aux commentaires  
 0.1 Création du document 

Participants :  

NOM, Prénom ORGANISATION 
VIDAL Aurélien Ville de Mende 
LAMINE Hervé SDIS 48 
ANSALDI Jérôme SDIS 48 
DHOMBRE Laure Syndicat Mixte Lot Colagne 
BANCILLON Yohann Ville de Marvejols 
ROCOPLAN Catherine DDT 48 
DUCHAMP Christiane DDT 48 
MAURIN Michel DDT 48 
VALENCE Claire DDT 48 
COMMEAUX François DDT 48 
ROUX Céline Communauté de Communes du Valdonnez 
ASSIER Christian DGFIP Cadastre 
COUAILHAC Louis DGFIP Cadastre 
BOULLOT Jocelyn ONF 
AKA Dominique DDCSPP 48 
FONTERS Carine DDCSPP 48 
RIBAS Emmanuel Préfecture 
LEGRAND Jérôme CG 48 
CHRISTOPHE Vincent CG 48 
CONSTANT Dorian SIIG Bagnols-sur-Cèze 
BLUM Laurent Communauté de Communes Rhony Vistre Vidourle 
COSTE Silvan SIG L-R 
NOUCHER Matthieu IETI Consultants 

Déroulement de la réunion  

1- Présentation de la démarche « Infrastructure de Données Géographiques en 
Languedoc-Roussillon ». 
2- Présentation de la notion d’Infrastructure de Données Géographiques (IDG). 
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3- Synthèse des résultats de l’enquête. 
4- Débat sur la future Infrastructure Régionale de Données Géographiques. 
5- Questions / Réponses. 

Présentation de la démarche IDG en Languedoc-Roussillon 

Le contex te  e t  les  en jeux 

En guise d’introduction, Silvan COSTE, animateur de SIG L-R (Système d’Information 
Géographique en Languedoc-Roussillon) rappelle que la vocation fondamentale de l’association 
est de permettre l’échange et l’utilisation de l’information géographique dans une perspective de 
connaissance et d’analyse des territoires. SIG L-R s’inscrit ainsi dans une logique 
d’accompagnement et de facilitation de la mise en œuvre des politiques publiques.  
 
Il présente alors les objectifs opérationnels que se fixe SIG L-R, dans le respect de l'autonomie 
scientifique et administrative de ses membres :  

¨ la diffusion et la promotion de l'information géographique,  
¨ le partage des savoir-faire entre ses membres,  
¨ faciliter le montage et le portage de projets par ses membres,  
¨ l'acquisition, la mise à disposition de produits et bases de données géographiques. 

 
Matthieu NOUCHER explique ensuite que les problématiques de mutualisation et 
d’infrastructure de données géographiques sont d’actualité au-delà de la région Languedoc-
Roussillon. Ainsi, il rappelle qu’au niveau européen, la directive communautaire « INSPIRE - 
infrastructure d'information spatiale en Europe », entrée en vigueur le 15 mai 2007, imposera à 
compter de 2010, le recensement des données géographiques existantes et l'amélioration de leur 
accessibilité et de leur interopérabilité. Il s'agit donc d'un enjeu majeur, qui aura un fort impact 
sur la manière dont seront utilisés les systèmes d'information géographique identifiés au sein des 
services de l'Etat, des collectivités territoriales et autres organismes publics (chambres 
consulaires, établissements publics…). Au delà de cette échéance réglementaire incontournable, 
cette directive s’inscrit dans une dynamique de mutualisation aujourd’hui adoptée par nombre de 
régions françaises et européennes. 

L ’é tude en cours 

C’est dans ce contexte et dans le cadre de son programme « Mutualisation d’informations 
géographiques en Languedoc-Roussillon », que l’Association SIG L-R a lancé une étude pour la 
définition d’une Infrastructure de Données Géographiques en Languedoc-Roussillon. L'objectif 
est d'étudier la création d'un espace collaboratif régional où pourraient être, par exemple, 
recensées et cataloguées voire coproduites les données géographiques existantes en région. 



SIG L-R - IETI Consultants – Synthèse Phase 1 : Annexes - 8277_1_prae_annexes_v2.0.doc – 10/05/2010 - Page 9 

Les différentes phases et le calendrier de cette étude lancée au mois de janvier 2010, sont 
présentés aux participants : 

 
La première phase doit s’appuyer sur une enquête Internet auprès de la sphère publique 
prolongée par des réunions dans chaque département. L’objectif est de compléter les enquêtes 
précédemment réalisées par SIG L-R en recueillant l’avis des organismes publics sur les enjeux 
et le périmètre fonctionnel de la future infrastructure. 
 

La notion d’Infrastructure de Données Géographiques 

Matthieu NOUCHER fournit quelques éléments explicatifs de la notion d’infrastructure de 
données géographiques. Il détaille en particulier les cinq composants majeurs de toute IDG : 

�� Des données géoréférencées (= couches SIG) 
�� Une documentation sur les données (= métadonnées) 
�� Une stratégie politique (= charte partenariale) 
�� Des outils de découverte des données (= catalogue et cartographie en ligne) 
�� Des mécanismes facilitant l’accès (gratuit ou payant) aux données (= espaces de 

téléchargement ou web services géographiques…). 
 
D’autres éléments de définition sont fournis dans le support projeté et associés au compte-rendu 
(diapos 10 à 14). Pour compléter cette présentation, trois projets d’infrastructures régionales de 
données géographiques sont présentés : 
 

�� GéoBretagne pilotée par la Préfecture de région et le Conseil Régional, qui existe depuis 
plusieurs années, dispose d’un portail Web. La plate-forme Web est limitée au partenaire. 
En revanche une présentation du projet est disponible à l’adresse suivante : 
http://www.bretagne.equipement.gouv.fr/accueil/domaines/geobretagne/geobretagne2.htm 

Par ailleurs, l’outil (open source) utilisé pour la plate-forme Web est en démonstration à 
l’adresse suivante : http://demo.georchestra.org/ 
 

�� GéoCentre est un projet de la Préfecture de région et du Conseil Régional du Centre, 
animé par le GIP RECIA. L’étude de faisabilité a eu lieu en 2008/2009. Les premières 
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acquisitions à frais partagés ont été lancées et une plate-forme Web devrait 
prochainement voir le jour. 
http://www.recia.fr/article/archive/124  
 

�� GéoBourgogne est un dispositif d’acquisition, de mutualisation et de partage de 
l’information géographique, mis en place dans le cadre du CPER 2007 - 2013 et d’un 
programme FEDER. En 2008, GéoBourgogne a fait l’acquisition à frais partagés de la 
BD ORTHO, et en 2009 du SCAN 25. En 2010, une action de sensibilisation et 
d’accompagnement au catalogage des données géographiques a été lancée dans tous les 
départements de Bourgogne. 
http://www.geobourgogne.fr/ 
 

Synthèse des résultats de l’enquête 

Une enquête Internet a été lancée début février 2010 pour recueillir les besoins de l’ensemble des 
membres de la sphère publique de Languedoc-Roussillon. La réunion en Lozère ayant eu lieu dès 
le 11 février, les résultats présentés restent encore sommaires : 13 réponses exploitables sont en 
effet disponibles à la date du 10/02/2010 selon la répartition suivante : 
 
 

 
 
Une large majorité des réponses s’accorde à considérer que la démarche en cours de définition 
d’une infrastructure régionale de données géographiques est pertinente. 
 
Le mode de fonctionnement actuel de l’Association SIG L-R n’est pas commenté. Plusieurs 
répondants soulignent simplement que la participation à la vie de l’association est difficile du fait 
d’un manque de disponibilité et de l’éloignement de Montpellier. 
 
Quelques commentaires généraux sont à souligner : 

�� Des organismes sont en lien direct avec l’IGN via leur ministère (accords nationaux) ; 
d’où un intérêt limité pour l’acquisition à frais partagés de données déjà disponibles. 

�� La nécessité de travailler en cohérence avec les infrastructures infra et supra régionales 
est soulignée. 
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�� Le problème de la confidentialité de certaines données est également mis en avant. 
�� Enfin, les problèmes de convergence entre BD Parcellaire et PCI Vecteur sont également 

pointés. 

Débat sur la futur Infrastructure régionale de Données Géographiques 

Les contours de la future IDG de Languedoc-Roussillon sont ensuite « interrogés » à travers sept 
questions clés : 

�� Pourquoi ? Les objectifs 
�� Avec qui ? Les acteurs 
�� Quoi ? Le contenu (données et outils) 
�� Comment ? La démarche 
�� Où ? L’articulation avec l’existant 
�� Quand ? Le planning 
�� Combien ? Le budget. 

 
Pour chacun de ces points, les participants sont invités à réagir : 
 
Le Conseil Général de Lozère souligne son intérêt pour la démarche engagée et considère que les 
objectifs de partage d’information et de savoirs vont de paire avec la mutualisation de 
l’information géographique. 
 
La DDT partage également ce point de vue et souligne que l’initiative qui va se mettre en place 
doit se construire en s’appuyant sur les dispositifs en place qui sont parfois plus avancés. Ainsi, 
il ne s’agit pas de revenir en arrière pour les structures les plus avancées qui ont, par exemple, 
déjà mis en place des catalogues de données géographiques normés. Pour les services 
déconcentrés de l’Etat, les outils mis en place par les ministères permettent d’ores et déjà d’avoir 
des métadonnées conformes aux normes en vigueur et moissonnables. 
 
SIG L-R souligne que l’objectif du projet est bien de s’articuler au mieux avec l’existant et de 
profiter des initiatives les plus avancées pour aller plus loin dans la dynamique de mutualisation. 
 
Le SDIS de Lozère est membre du PÔNT, il dispose donc déjà de données et d’appui technique 
mais est intéressé pour avoir accès à davantage de données plus facilement. Deux situations 
problématiques sont citées en exemples : le passage en Lambert 93 qui n’est pas encore effectif 
et semble poser problème et le besoin de disposer d’une base de données géographiques sur les 
ERP (Etablissement Recevant du Public). 
 
La DDT souligne que le cas des ERP est l’exemple type d’intérêt de ce type de démarche car le 
SDIS en a besoin mais la DDE avait déjà réalisé un travail sur le sujet il y a quelques années. 
Ainsi, une infrastructure de données géographiques permettrait de rapidement répondre à la 
question : « qui gère quoi ? ». Pour être efficace, la DDT considère que ce type d’infrastructure 
doit s’appuyer sur des architectures orientées services (à base de WebServices), voire disposer 
d’interfaces de consultation. 
 
La Préfecture de Département souligne cependant qu’en cas de crise, l’accès à Internet n’est pas 
garantit et que les WebServices seuls ne peuvent suffire. Ils doivent être doublés par des 
possibilités de téléchargement.  Le Conseil Général souligne à ce propos que la Lozère a un 
accès haut débit à Internet et non très haut débit, d’où des ralentissements possibles pour 
l’utilisation de services WMS, WFS… 
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Au niveau du périmètre des acteurs, l’IDG régionale pourrait s’appuyer sur le réseau 
actuellement mis en place en Lozère et qui regroupe l’essentiel des organisations motrices en 
matière de système d’information géographique. 
 
Le Conseil Général de Lozère a mis en place un portail cartographique qui permet à l’ensemble 
des acteurs de la sphère publique de se connecter et de consulter les données géographiques, dont 
le plan cadastral (dont la numérisation est achevée et la labellisation en voie de finalisation), à 
partir d’une connexion sécurisée et limitée au territoire de l’utilisateur. Aucune diffusion par 
WebServices n’est actuellement réalisée. Cependant des tests avec le CETE on montré que les 
outils en place avaient la capacité de le faire. 
 
En revanche, aucun catalogue de métadonnées n’est mis en place au niveau du réseau 
départemental. Le Conseil Général sait qu’il devra travailler rapidement sur le sujet et attend 
éventuellement un accompagnement de SIG L-R si la future IDG peut prendre en charge cette 
problématique ou mettre à disposition un gestionnaire de métadonnées. 
 
Par ailleurs, au-delà de la problématique des ERP, d’autres thématiques pourraient être 
intéressantes à approfondir collectivement. Ainsi, la problématique des réseaux de 
télécommunication est évoquée. 
 
Enfin, plusieurs intervenants s’accordent à dire qu’il est nécessaire de leur laisser le temps de 
mûrir le projet pour mieux se positionner. Ainsi, avec la RGPP en cours, il est difficile pour les 
Services de l’Etat de se positionner précisément dès aujourd’hui. 
 
En conséquence, il est proposé que soient ajoutés au compte-rendu quelques liens vers des 
Infrastructures de Données Géographiques régionales existantes : voir les liens en pages 3 et 4. 
 
Par ailleurs, il est signalé que le Mastère SILAT organise le 2 mars prochain à Montpellier un 
séminaire sur le sujet des Infrastructures de Données Géographiques. 
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SIG L-R : Systèmes d’Information Géographique en Languedoc-Roussillon 

AMO « Infrastructure de Données Géographiques »  
Phase 1 : état des lieux et synthèse opérationnelle 

 
Compte-rendu de la réunion du 04/03/2010 à Nîmes (Gard) 

 
 
Référence : SIGLR_AMO_IDG_GARD_v1.doc 
Date de création : 5 mars 2010 
Rédacteur : Matthieu NOUCHER (IETI Consultants) 
Destinataires : Participants à la réunion pour validation. 

Comité de Pilotage pour information. 
Suivi des modifications : Version Mise à jour 
 1 Validation du document 
 0.1 Création du document 

Participants :  

NOM, Prénom ORGANISATION 
MOULIN Patrice SDIS 30 
VINOT Daniel Pays Cévennes – CA Grand Alès 
CAMBRAY Noémie Pays Cévennes – CA Grand Alès 
ROUX Béatrice CC Petite Camargue 
TERRISSE Stéphanie AUDRNA 
RETOURNA David AUDRNA 
MONTANT Joël IGN 
PONCELIN Thierry IGN 
PIGACHE Laurent CG 30 
LAPSCHER Sylvie DDTM 30 
GUEGUEN Gaëten CCI Nîmes 
SAUZE Brigitte CCI Nîmes 
CHANVILLARD Arnaud GéoSoft 
PLANS Olivier GéoSoft 
TISSOT Véronique SIAEP Vallée de la Droude 
SZENTENDREI Yorn CC Pays de Sommières 
NOUVIAIRE Nicolas CG 30 
BOURBOUSSON Luc CG 30 
PETIT-HUGON Philippe Président SIG L-R 
NOEL Marjorie CAUE 30 
VOELCKEL Thierry CAUE 30 
CONSTANT Dorian SIIG Bagnols-sur-Cèze 
BLUM Laurent Communauté de Communes Rhony Vistre Vidourle 
COSTE Silvan SIG L-R 
NOUCHER Matthieu IETI Consultants 

Déroulement de la réunion  

1- Présentation de la démarche « Infrastructure de Données Géographiques en 
Languedoc-Roussillon ». 

2- Présentation de la notion d’Infrastructure de Données Géographiques (IDG). 
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3- Synthèse des résultats de l’enquête. 

4- Débat sur les besoins fonctionnels. 

5- Débat sur la future Infrastructure Régionale de Données Géographiques. 

Présentation de la démarche IDG en Languedoc-Roussillon 

Le contex te  e t  les  en jeux 

En amont de la présentation du projet d’infrastructure régionale de données géographiques, 
quelques-unes des présentations du matin ont permis de rappeler le contexte et les enjeux 
associés à ce projet. 
 
Ainsi, Laurent PIGACHE a présenté le bilan des actions du groupe de travail « Mutualisation » 
et en particulier les résultats des enquêtes sur le partage de données et d’outils. C’est 
effectivement dans le cadre de son programme « Mutualisation d’informations géographiques en 
Languedoc-Roussillon », que l’Association SIG L-R a lancé une étude pour la définition d’une 
Infrastructure de Données Géographiques en Languedoc-Roussillon. Philippe PETIT-HUGON et 
Silvan COSTE, respectivement Président et Animateur de SIG L-R (Système d’Information 
Géographique en Languedoc-Roussillon) ont présenté en fin de matinée l’association et fournit 
un état des lieux de la Directive INSPIRE. 
 
Il a été rappelé que la vocation fondamentale de l’association est de permettre l’échange et 
l’utilisation de l’information géographique dans une perspective de connaissance et d’analyse 
des territoires. SIG L-R s’inscrit ainsi dans une logique d’accompagnement et de facilitation de 
la mise en œuvre des politiques publiques.  Les objectifs opérationnels que se fixe SIG L-R, dans 
le respect de l'autonomie scientifique et administrative de ses membres ont été présentés, à 
savoir :  

¨ la diffusion et la promotion de l'information géographique,  
¨ le partage des savoir-faire entre ses membres,  
¨ faciliter le montage et le portage de projets par ses membres,  
¨ l'acquisition, la mise à disposition de produits et bases de données géographiques. 

 
Il a notamment été souligné que les problématiques de mutualisation et d’infrastructure de 
données géographiques sont d’actualité au-delà de la région Languedoc-Roussillon. Ainsi, au 
niveau européen, la directive communautaire « INSPIRE - Infrastructure d'information spatiale 
en Europe », entrée en vigueur le 15 mai 2007, imposera à compter de 2010, le recensement des 
données géographiques existantes et l'amélioration de leur accessibilité et de leur 
interopérabilité. Il s'agit donc d'un enjeu majeur, qui aura un fort impact sur la manière dont 
seront utilisés les systèmes d'information géographique identifiés au sein des services de l'Etat, 
des collectivités territoriales et autres organismes publics (chambres consulaires, établissements 
publics…). Au delà de cette échéance réglementaire incontournable, cette directive s’inscrit dans 
une dynamique de mutualisation aujourd’hui adoptée par nombre de régions françaises et 
européennes. 

L ’é tude en cours 

Matthieu NOUCHER, en tant qu’assistant à maîtrise d’ouvrage pour la définition du projet 
d’infrastructure de données géographiques de SIG L-R, a ensuite présenté les objectifs et le 
planning de l’étude en cours. 
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L'objectif principal de l’étude est d'étudier la création d'un espace collaboratif régional où 
pourraient être, par exemple, recensées et cataloguées, voire coproduites, les données 
géographiques existantes en région. L’ambition du projet est de définir aussi bien les aspects 
techniques, que les aspects organisationnels, financiers et juridiques d’un tel projet. 
 
Les différentes phases et le calendrier de cette étude lancée au mois de janvier 2010, sont 
présentés aux participants : 

 
La première phase doit s’appuyer sur une enquête Internet auprès de la sphère publique 
prolongée par des réunions dans chaque département. L’objectif est de compléter les enquêtes 
précédemment réalisées par SIG L-R en recueillant l’avis des organismes publics sur les enjeux 
et le périmètre fonctionnel de la future infrastructure. 

La notion d’Infrastructure de Données Géographiques 

Matthieu NOUCHER fournit quelques éléments explicatifs de la notion d’infrastructure de 
données géographiques. Il détaille en particulier les cinq composants majeurs de toute IDG : 

�� Des données géoréférencées (= couches SIG) 
�� Une documentation sur les données (= métadonnées) 
�� Une stratégie politique (= charte partenariale) 
�� Des outils de découverte des données (= catalogue et cartographie en ligne) 
�� Des mécanismes facilitant l’accès (gratuit ou payant) aux données (= espaces de 

téléchargement ou web services géographiques…). 
 
D’autres éléments de définition sont fournis dans le support projeté et associés au compte-rendu. 
Pour compléter cette présentation, trois projets d’infrastructures régionales de données 
géographiques sont présentés : 
 

�� GéoBretagne pilotée par la Préfecture de région et le Conseil Régional, qui existe depuis 
plusieurs années, dispose d’un portail Web. La plate-forme Web est limitée aux 
partenaires. En revanche une présentation du projet est disponible à l’adresse suivante : 
http://www.bretagne.equipement.gouv.fr/accueil/domaines/geobretagne/geobretagne2.htm 
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Par ailleurs, l’outil (open source) utilisé pour la plate-forme Web est en démonstration à 
l’adresse suivante : http://demo.georchestra.org/ 
 

�� GéoCentre est un projet de la Préfecture de région et du Conseil Régional du Centre, 
animé par le GIP RECIA. L’étude de faisabilité a eu lieu en 2008/2009. Les premières 
acquisitions à frais partagés ont été lancées et une plate-forme Web devrait 
prochainement voir le jour. 
http://www.recia.fr/article/archive/124  
 

�� GéoBourgogne est un dispositif d’acquisition, de mutualisation et de partage de 
l’information géographique, mis en place dans le cadre du CPER 2007 - 2013 et d’un 
programme FEDER. En 2008, GéoBourgogne a fait l’acquisition à frais partagés de la 
BD ORTHO, et en 2009 du SCAN 25. En 2010, une action de sensibilisation et 
d’accompagnement au catalogage des données géographiques a été lancée dans tous les 
départements de Bourgogne. 
http://www.geobourgogne.fr/ 
 

Synthèse des résultats de l’enquête 

Une enquête Internet a été lancée début février 2010 pour recueillir les besoins de l’ensemble des 
membres de la sphère publique de Languedoc-Roussillon. La réunion dans le Gard ayant lieu dès 
le 4 mars, les résultats présentés restent encore partiels : 41 réponses exploitables sont en effet 
disponibles à la date du 03/03/2010 selon la répartition suivante : 
 
 

 
 
Une large majorité des réponses s’accorde à considérer que la démarche en cours de définition 
d’une infrastructure régionale de données géographiques est pertinente (90%). 
 
Le mode de fonctionnement actuel de l’Association SIG L-R n’est que peu commenté. Plusieurs 
répondants soulignent simplement que la participation à la vie de l’association est difficile du fait 
d’un manque de disponibilité et de l’éloignement de Montpellier. 
 
Quelques commentaires généraux sont à souligner : 

�� Des organismes sont en lien direct avec l’IGN via leur ministère (accords nationaux) ; 
d’où un intérêt limité pour l’acquisition à frais partagés de données déjà disponibles. 
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�� La nécessité de travailler en cohérence avec les infrastructures infra et supra régionales 
est soulignée. 

�� Le problème de la confidentialité de certaines données est également mis en avant. 
�� Les architectures orientées services (fonctionnement par Web Services) sont sollicitées 

pour faciliter l’interconnexion des outils existants mais dans le même temps, plusieurs 
participants craignent des problèmes de performance. 

�� Plusieurs remarques tendent à considérer qu’au delà de la mutualisation des données et 
des outils, il serait intéressant de faciliter le partage de bonnes pratiques et les échanges 
méthodologiques. 

 
Enfin, il est également à noter que bien que l’enquête se focalise sur les besoins fonctionnels, la 
problématique des données (déjà évoquée dans l’enquête de 2009) revient régulièrement. 
 
Les résultats temporaires de l’enquête sont disponibles dans le diaporama joint au présent 
compte-rendu. 

Débat sur la future Infrastructure régionale de Données Géographiques 

Les contours de la future IDG de Languedoc-Roussillon sont ensuite « interrogés » à travers sept 
questions clés : 

�� Pourquoi ? Les objectifs 
�� Avec qui ? Les acteurs 
�� Quoi ? Le contenu (données et outils) 
�� Comment ? La démarche 
�� Où ? L’articulation avec l’existant 
�� Quand ? Le planning 
�� Combien ? Le budget. 

 
Pour chacun de ces points, les participants sont invités à réagir. 
 
Laurent BLUM évoque les difficultés d’implication des différents acteurs au sein des groupes de 
travail de SIG L-R du fait de l’éloignement et des manques de disponibilités. Il préconise 
l’utilisation des technologies modernes de communication (visioconférence) pour faciliter la 
participation des membres les plus éloignés. 
 
Au-delà de ces nouveaux outils (pas toujours disponibles), Matthieu NOUCHER souligne 
l’important travail d’animation que nécessite ce type d’infrastructure pour mobiliser les acteurs 
dans les territoires. 
 
Silvan COSTE souligne alors que les dynamiques régionales ne peuvent animer leur réseau 
Géomatique qu’avec l’appui des départements qui jouent un rôle de relais essentiel. 
 
Par ailleurs, Dorian CONSTANT s’interroge sur le phasage du projet. Il évoque la nécessité de 
faire des choix pour prioriser les actions et considère alors que le catalogue de métadonnées 
pourrait être jugé comme prioritaire et servir ainsi de levier pour initier la dynamique. 
 
Plusieurs participants s’accordent à considérer, du fait des obligations liées à la Directive 
INSPIRE, les métadonnées comme un levier essentiel. Ils soulignent également que de 
nombreux catalogues sont d’ores et déjà disponibles et qu’il ne s’agit pas de tout ressaisir mais 
bien de connecter les catalogues entre eux. 
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Laurent PIGACHE considère qu’au delà des objectifs associés aux données ou aux outils, il est 
nécessaire de mettre en exergue les enjeux qui permettront de convaincre les décideurs. Il évoque 
notamment une double opportunité associée à ce projet d’IDG : 

�� D’une part, la possibilité d’être accompagné pour répondre aux obligations 
réglementaires ; 

�� D’autre part, la possibilité de donner plus de visibilité et de légitimité à la problématique 
de l’Information Géographique et aux questions de mutualisation vis à vis des décideurs. 

 
Matthieu NOUCHER souligne que ces enjeux nécessitent par conséquent, d’associer à la future 
infrastructure un effort de communication au-delà de la sphère des géomaticiens. 
 
Sylvie LAPSCHER considère que cet effort de communication ne sera pas vain et qu’il 
permettra notamment de légitimer les actions de mutualisation et ainsi de faciliter la participation 
des différents acteurs aux activités qui pourront être menées. 
 
Les problèmes de diffusion de certains jeux de données géographiques sont ensuite évoqués. Le 
questionnaire Internet ayant fait remonter une crainte associée à la confidentialité de certaines 
données. Les participants s’accordent à considérer que les textes de lois sont précis en matière de 
restriction de diffusion des données (données nominatives, secret statistique). Finalement, la 
sensibilité des données est souvent évoquée pour masquer la réticence de certains acteurs à 
partager des données ou des craintes liées à la diffusion de données jugées de mauvaise qualité. 
Il est alors rappelé qu’on juge la qualité d’une donnée géographique en fonction d’un besoin et 
non dans l’absolu. Par conséquent, il est indispensable d’associer aux données des métadonnées 
qui définissent les conditions de production et limites de réutilisation. 
 
Par la suite, plusieurs thématiques sont évoquées comme leviers potentiels de collaboration : 

�� Sylvie LAPSCHER évoque les données de l’Inventaire Forestier National ; 
�� Laurent PIGACHE cite la problématique des transports qui fait intervenir le niveau 

régional (TER), départemental (Bus), intercommunal (tram), etc.  
�� Laurent BLUM considère qu’il reste également beaucoup à faire du côté de la 

problématique des risques et des PPRI car des documents divers circulent sans 
homogénéité, et en faciliter d’accès. 

�� Stéphanie TERRISSE évoque les documents d’urbanisme qui, malgré des qualités et des 
structurations hétérogènes, nécessiteraient d’être plus facilement partagés pour disposer 
de zonages complets et calés sur un référentiel commun (plan cadastral) afin d’être en 
capacité de réaliser des analyses spatiales. Daniel VINOT explique alors qu’il a mis en 
circulation un cahier des charges type au sein de son territoire pour faciliter la remontée 
et la consolidation de ce type d’information. 

�� Laurent PIGACHE cite également la question des couches de bâtis publics que chaque 
organisme produit dans son coin et qui pourraient être co-produites. 

 
Cette liste non exhaustive permet de mettre en évidence que les thématiques de collaboration 
autour des données géographiques ne manquent pas et relèvent bien souvent de partage de 
méthodologies (co-production, harmonisation) et pas simplement de partage de technologies. 



SIG L-R - IETI Consultants – Synthèse Phase 1 : Annexes - 8277_1_prae_annexes_v2.0.doc – 10/05/2010 - Page 19 

 
SIG L-R : Systèmes d’Information Géographique en Languedoc-Roussillon 

AMO « Infrastructure de Données Géographiques »  
Phase 1 : état des lieux et synthèse opérationnelle 

 
Compte-rendu de la réunion du 16/03/2010 à Carcassonne (Aude) 

 
 
Référence : SIGLR_AMO_IDG_AUDE_v0.1.doc 
Date de création : 23 mars 2010 
Rédacteur : Matthieu NOUCHER (IETI Consultants) 
Destinataires : Participants à la réunion pour validation. 

Comité de Pilotage pour information. 
Suivi des modifications : Version Mise à jour 
 1 Document validé 
 0.1 Création du document 

Participants :  

NOM, Prénom ORGANISATION 
RICHARD Paul ONF (agence 11-66) 
MONTEVERDE Benoit SDIS 11 
SENEQUE Pierre Ville de Narbonne 
MARCINKOWSKI Samuel Communauté d’Agglomération du Grand Narbonne 
BENASSIS Yves DGFIP 
MAFFRE Jacques DGFIP 
MERCADIER Daniel DGFIP 
BARTHET Bernard DGFIP 
LAMOUR Caroline CG 11 
DALL'OCCHIO Fabien DDTM 
TRILLES Pierre Conseil régional Languedoc-Roussillon 
COSTE Silvan SIG L-R 
NOUCHER Matthieu IETI Consultants 

Déroulement de la réunion  

1- Présentation de la démarche « Infrastructure de Données Géographiques en 
Languedoc-Roussillon ». 

2- Présentation de la notion d’Infrastructure de Données Géographiques (IDG). 

3- Synthèse des résultats de l’enquête. 

4- Débat sur les besoins fonctionnels. 

5- Débat sur la future Infrastructure Régionale de Données Géographiques. 

Présentation de la démarche IDG en Languedoc-Roussillon 

Le contex te  e t  les  en jeux 

En guise d’introduction Pierre TRILLES rappelle l’ordre du jour de la réunion. 
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Silvan COSTE présente ensuite l’Association SIG L-R. Il est ainsi rappelé que la vocation 
fondamentale de l’association est de permettre l’échange et l’utilisation de l’information 
géographique dans une perspective de connaissance et d’analyse des territoires. SIG L-R s’inscrit 
ainsi dans une logique d’accompagnement et de facilitation de la mise en œuvre des politiques 
publiques.   
 
Les objectifs opérationnels que se fixe SIG L-R, dans le respect de l'autonomie scientifique et 
administrative de ses membres ont été présentés, à savoir :  

¨ la diffusion et la promotion de l'information géographique,  
¨ le partage des savoir-faire entre ses membres,  
¨ faciliter le montage et le portage de projets par ses membres,  
¨ l'acquisition, la mise à disposition de produits et bases de données géographiques. 

 
Il a notamment été souligné que les problématiques de mutualisation et d’infrastructure de 
données géographiques sont d’actualité au-delà de la région Languedoc-Roussillon. Ainsi, au 
niveau européen, la directive communautaire « INSPIRE - Infrastructure d'information spatiale 
en Europe », entrée en vigueur le 15 mai 2007, imposera à compter de 2010, le recensement des 
données géographiques existantes et l'amélioration de leur accessibilité et de leur 
interopérabilité. Il s'agit donc d'un enjeu majeur, qui aura un fort impact sur la manière dont 
seront utilisés les systèmes d'information géographique identifiés au sein des services de l'Etat, 
des collectivités territoriales et autres organismes publics (chambres consulaires, établissements 
publics…).  
 
Au delà de cette échéance réglementaire incontournable, cette directive s’inscrit dans une 
dynamique de mutualisation aujourd’hui adoptée par nombre de régions françaises et 
européennes. 

L ’é tude en cours 

Matthieu NOUCHER, en tant qu’assistant à maîtrise d’ouvrage pour la définition du projet 
d’infrastructure de données géographiques de SIG L-R, a ensuite présenté les objectifs et le 
planning de l’étude en cours. 
 
L'objectif principal de l’étude est d'étudier la création d'un espace collaboratif régional où 
pourraient être, par exemple, recensées et cataloguées, voire coproduites, les données 
géographiques existantes en région. L’ambition du projet est de définir aussi bien les aspects 
techniques, que les aspects organisationnels, financiers et juridiques d’un tel projet. 
 
Les différentes phases et le calendrier de cette étude lancée au mois de janvier 2010, sont 
présentés aux participants : 
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La première phase doit s’appuyer sur une enquête Internet auprès de la sphère publique 
prolongée par des réunions dans chaque département. L’objectif est de compléter les enquêtes 
précédemment réalisées par SIG L-R en recueillant l’avis des organismes publics sur les enjeux 
et le périmètre fonctionnel de la future infrastructure. 

La notion d’Infrastructure de Données Géographiques 

Matthieu NOUCHER fournit quelques éléments explicatifs de la notion d’infrastructure de 
données géographiques. Il détaille en particulier les cinq composants majeurs de toute IDG : 

�� Des données géoréférencées (= couches SIG) 
�� Une documentation sur les données (= métadonnées) 
�� Une stratégie politique (= charte partenariale) 
�� Des outils de découverte des données (= catalogue et cartographie en ligne) 
�� Des mécanismes facilitant l’accès (gratuit ou payant) aux données (= espaces de 

téléchargement ou web services géographiques…). 
 
D’autres éléments de définition sont fournis dans le support projeté et associés au compte-rendu. 
Pour compléter cette présentation, trois projets d’infrastructures régionales de données 
géographiques sont présentés : 
 

�� GéoBretagne pilotée par la Préfecture de région et le Conseil Régional, qui existe depuis 
plusieurs années, dispose d’un portail Web. La plate-forme Web est limitée aux 
partenaires. En revanche une présentation du projet est disponible à l’adresse suivante : 
http://www.bretagne.equipement.gouv.fr/accueil/domaines/geobretagne/geobretagne2.htm 
 
Par ailleurs, l’outil (open source) utilisé pour la plate-forme Web est en démonstration à 
l’adresse suivante : http://demo.georchestra.org/ 
 

�� GéoCentre est un projet de la Préfecture de région et du Conseil Régional du Centre, 
animé par le GIP RECIA. L’étude de faisabilité a eu lieu en 2008/2009. Les premières 
acquisitions à frais partagés ont été lancées et une plate-forme Web devrait 
prochainement voir le jour. 
http://www.recia.fr/article/archive/124  
 

�� GéoBourgogne est un dispositif d’acquisition, de mutualisation et de partage de 
l’information géographique, mis en place dans le cadre du CPER 2007 - 2013 et d’un 
programme FEDER. En 2008, GéoBourgogne a fait l’acquisition à frais partagés de la 
BD ORTHO, et en 2009 du SCAN 25. En 2010, une action de sensibilisation et 
d’accompagnement au catalogage des données géographiques a été lancée dans tous les 
départements de Bourgogne. 
http://www.geobourgogne.fr/ 

 
Fabien DALL'OCCHIO s’interroge alors sur le projet de SIG L-R au regard de ces différents 
exemples. De quelle dynamique régionale la future infrastructure de données géographiques 
souhaite-t-elle se rapprocher ? 
 
Matthieu NOUCHER explique qu’à ce stade rien n’est déterminé. L’objectif de la 1ère phase de 
l’étude est effectivement de croiser les retours d’expériences des autres régions avec la situation 
en Languedoc-Roussillon pour analyser les besoins, l’existant et le potentiel d’un tel dispositif. 
D’où l’intérêt des réunions dans les départements pour recueillir les besoins de toute la sphère 
publique et pour associer les futurs utilisateurs à cette réflexion. 
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Synthèse des résultats de l’enquête 

Une enquête Internet a été lancée début février 2010 pour recueillir les besoins de l’ensemble des 
membres de la sphère publique de Languedoc-Roussillon. La réunion dans l’Aude ayant lieu le 
16 mars, les résultats présentés restent encore partiels : 64 réponses exploitables sont en effet 
disponibles à la date du 14/03/2010 selon la répartition suivante : 
 

 
 
 
Une large majorité des réponses s’accorde à considérer que la démarche en cours de définition 
d’une infrastructure régionale de données géographiques est pertinente (87 %). 
 
Le mode de fonctionnement actuel de l’Association SIG L-R n’est que peu commenté. Plusieurs 
répondants soulignent simplement que la participation à la vie de l’association est difficile du fait 
d’un manque de disponibilité, de l’éloignement de Montpellier, d’une méconnaissance de 
l’Association, ou encore parce que le SIG n’est qu’une activité secondaire. 
 
Quelques commentaires généraux sont à souligner : 

�� Des organismes sont en lien direct avec l’IGN via leur ministère (accords nationaux) ; 
d’où un intérêt limité pour l’acquisition à frais partagés de données déjà disponibles. 

�� La nécessité de travailler en cohérence avec les infrastructures infra et supra régionales 
est soulignée. 

�� Le problème de la confidentialité de certaines données est également mis en avant. 
�� Les architectures orientées services (fonctionnement par Web Services) sont sollicitées 

pour faciliter l’interconnexion des outils existants mais dans le même temps, plusieurs 
participants craignent des problèmes de performance. 

�� Plusieurs remarques tendent à considérer qu’au delà de la mutualisation des données et 
des outils, il serait intéressant de faciliter le partage de bonnes pratiques et les échanges 
méthodologiques. 

 
Enfin, il est également à noter que bien que l’enquête se focalise sur les besoins fonctionnels, la 
problématique des données (déjà évoquée dans l’enquête de 2009) revient régulièrement. 
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Les résultats temporaires de l’enquête sont disponibles dans le diaporama joint au présent 
compte-rendu. 

Débat sur la future Infrastructure régionale de Données Géographiques 

Les contours de la future IDG de Languedoc-Roussillon sont ensuite « interrogés » à travers sept 
questions clés : 

�� Pourquoi ? Les objectifs 
�� Avec qui ? Les acteurs 
�� Quoi ? Le contenu (données et outils) 
�� Comment ? La démarche 
�� Où ? L’articulation avec l’existant 
�� Quand ? Le planning 
�� Combien ? Le budget. 

 
Par manque de temps, seuls les quatre premiers points ont été évoqué. Lors de la phase 2, il serait 
donc peut-être pertinent de revenir vers les collectivités présentes afin de quantifier plus 
précisément leurs investissements potentiels. Une présentation des scénarii serait également 
bienvenue pour les participants de cette réunion. 
 
Pour de ces 4 points (Pourquoi, avec qui, quoi et comment ?), les participants sont invités à 
réagir. 
 
Paul RICHARD signale qu’à l’ONF l’échelon régional (au sens administratif du terme) tend à 
disparaître. Les Directions Territoriales (LR+PACA en ce qui nous concerne) n’ont ni les 
moyens de décider ni les moyens d’influer sur les stratégies centralisées au niveau national. 
Ainsi, concernant la Directive INSPIRE les agents de l’ONF en région attendent des orientations 
de l’instance nationale et le sujet semble, pour le moment, mis à l'étude. 
 
Pierre TRILLES considère que même si les décisions se prennent à l’échelon national, des 
besoins locaux peuvent émerger et trouver des réponses dans des projets régionaux ou 
départementaux. 
 
Matthieu NOUCHER explique qu’en région Centre, l’ONF a clairement indiqué qu’il n’était pas 
intéressé par une participation financière à l’acquisition de données mutualisées dans le cadre du 
programme GéoCentre dans la mesure où des accords nationaux sont passés avec l’IGN. 
Cependant, la participation à des groupes thématiques pour enrichir le patrimoine de données 
locales semblait intéresser les interlocuteurs. 
 
Pierre SENEQUE note que la Directive INSPIRE est un bon levier pour faciliter la mutualisation 
mais que les organismes (les décideurs) ont du mal à adhérer à ce type de démarche qu’ils ne 
comprennent pas. Il souligne ainsi un manque de communication et de pédagogie autour des 
enjeux liés à l’information géographique. 
 
Matthieu NOUCHER précise alors qu’au delà des aspects techniques, une infrastructure 
régionale de données géographiques peut avoir pour vocation de rendre visible, lisible et légitime 
l’information géographique vis à vis des décideurs. Ainsi, la première action de GéoBourgogne a 
été d’organiser un colloque à destination des décideurs pour engager et surtout expliquer la 
démarche de mutualisation. Il explique également que dans le Gard, le réseau géomatique 
départemental, déjà bien structuré, a souligné l’importance que l’échelon régional s’active sur les 
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questions de mutualisation de l’information géographique pour faciliter l’effet « boule de 
neige » : plus on en parlera, plus on aura de chances d’atteindre les décideurs. 
 
Paul RICHARD et Pierre SENEQUE renchérissent en estimant qu’il faudrait envisager des 
présentations et un travail de communication auprès des décideurs sans leur parler technique. 
 
Pierre TRILLES explique qu’un des objectifs de l’étude est justement de fournir des arguments 
pour mettre en exergue les enjeux qui pourront être mobilisés comme des leviers auprès des 
acteurs de la région. 
 
Daniel MERCADIER considère qu’à l’exemple de la norme EDIGEO, un effet d’entraînement 
devrait progressivement permettre à tous les départements de se mettre dans la dynamique. 
 
Caroline LAMOUR attire l’attention des participants sur la difficulté d’atteindre les décideurs et 
sur les risques qui peuvent être liés à l’organisation d’une réunion prématurée. Aujourd’hui, le 
Conseil Général est en train de déployer son SIG en Intranet (une application cartographique sur 
Aigle est mise à disposition des services du Département). Une ouverture au partenaires 
(Extranet) n’est pas encore programmée mais prévue à moyen terme puis, à long terme, 
l’ouverture d’un volet Internet. Ainsi la démarche d’un SIG départemental n’en est qu’à ses 
débuts. Bien qu’envisager, les échanges avec l’extérieur ne sont actuellement pas une priorité. 
 
Pierre SENEQUE explique que pour faire monter en puissance les décideurs sur les questions de 
mutualisation de l’information géographique il est nécessaire de mettre en avant : 

�� Les différentes dynamiques dans les territoires (régions, départements, 
intercommunalités) pour favoriser l’effet d’entraînement ; 

�� Les économies d’échelle qui peuvent être réalisées ; 
�� Les enjeux d’un point de vue thématique et technique. 
 

Caroline LAMOUR souligne également l’importance des ressources humaines. Ainsi, même si 
les IDG reposent sur des normes aujourd’hui matures (ou sur le point de l’être), il est nécessaire 
de prévoir un accompagnement des organismes pour les aider à normaliser leur système. Par 
exemple, le passage au RGF 93 est aujourd’hui loin d’être acquis, faute d’accompagnement. 
 
Au-delà de la sensibilisation des décideurs à l’information géographique, Pierre TRILLES 
évoque un enjeu important d’aménagement du territoire. 
 
Ainsi, Matthieu NOUCHER explique que certaines dynamiques font le choix de n’être au 
service que des organismes équipés en SIG, d’autres au contraire visent à favoriser la diffusion 
des technologies de l’information géographique dans les zones non équipées. 
 
Samuel MARCINKOWSKI explique que c’est ce choix qui a été porté par la Communauté 
d’Agglomération du Grand Narbonne. Le SIG est utilisé par les services de l’agglomération et à 
destination également des communes membres de la CA. 
 
Caroline LAMOUR s’interroge sur la pertinence de l’échelon régional qui, pour certaines 
communes, peut paraître éloigné. L’outil pourrait être proposé à échelle régionale sous réserve 
que celui-ci ne concurrence pas les outils départementaux. Cependant, concernant les moyens 
humains, l’échelon départemental n’est pas à négliger. Un acteur « relai » dont importe peu sa 
collectivité doit faire le  lien entre les petites collectivités et la région. 
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Samuel MARCINKOWSKI considère qu’il est effectivement nécessaire de pouvoir s’appuyer 
sur des acteurs locaux pour avoir des interlocuteurs accessibles. 
 
Matthieu NOUCHER explique que les départements apparaissent comme les relais 
incontournables des dynamiques régionales. 
 
Paul RICHARD évoque ensuite le problème des données considérées comme sensibles et des 
obstacles humains au partage de données géographiques (retentions d’information, conflit de 
pouvoir…). 
 
Matthieu NOUCHER considère que ces obstacles existent effectivement et qu’il ne faut pas les 
nier. Cependant, la démocratisation de l’information géographique (l’effet Google Map, Google 
Earth, Bing, Géoportail, etc) provoque là aussi un effet d’entraînement qui poussent de plus en 
plus les acteurs à partager l’information géographique. 
 
Pierre TRILLES évoque alors l’impérieuse nécessité pour les organisations publiques de 
s’organiser pour diffuser des informations cohérentes. 
 
La réunion se termine par le rappel de plusieurs participants de deux points clés du projet : 

�� La nécessaire sensibilisation des décideurs aux enjeux de la mutualisation de 
l’information géographique ; 

La nécessité de disposer de ressources pour animer ce réseau et accompagner les territoires dans 
leurs actions de sensibilisation et de mise aux normes de leurs systèmes. 
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SIG L-R : Systèmes d’Information Géographique en Languedoc-Roussillon 

AMO « Infrastructure de Données Géographiques »  
Phase 1 : état des lieux et synthèse opérationnelle 

 
Compte-rendu de la réunion du 30/03/2010 à Montpellier (Hérault) 

 
 
Référence : SIGLR_AMO_IDG_HERAULT_v1.doc 
Date de création : 1er avril 2010 
Rédacteur : Matthieu NOUCHER (IETI Consultants) 
Destinataires : Participants à la réunion pour validation. 

Comité de Pilotage pour information. 
Suivi des modifications : Version Mise à jour 
 1 Validation du document 
 0.1 Création du document 

Participants :  

NOM, Prénom ORGANISATION 
GIRAUD Isabelle DDTM 34 
RAMOND Julien CCMHL 
MARTEL Michel ONF 30-34 
LANGUEPIN Marie CG 34 
GASC Christophe CG 34 
BEGUIN Bruno Ville de Montpellier 
TERRIER Marie CG 34 
GIRARD Barthélemy CC Pays de Lunel 
CAUSERA Gabriel CA Béziers Méditerranée 
DAMIEN Laurent CAHM 
APARICIO Marc CA Montpellier 
CLARAC Rémy CC du Grand Pic St Loup 
PETIT-HUGON Philippe CG 34 – SIG L-R 
DIOT Clément SIG L-R 
COSTE Silvan SIG L-R 
NOUCHER Matthieu IETI Consultants 

Déroulement de la réunion  

1- Présentation de la démarche « Infrastructure de Données Géographiques en 
Languedoc-Roussillon ». 

2- Présentation de la notion d’Infrastructure de Données Géographiques (IDG). 

3- Synthèse des résultats de l’enquête. 

4- Débat sur les besoins fonctionnels. 

5- Débat sur la future Infrastructure Régionale de Données Géographiques. 
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Présentation de la démarche IDG en Languedoc-Roussillon 

Le contex te  e t  les  en jeux 

En guise d’introduction Philippe PETIT-HUGON rappelle l’ordre du jour de la réunion. 
 
Silvan COSTE présente ensuite l’Association SIG L-R. Il est ainsi rappelé que la vocation 
fondamentale de l’association est de permettre l’échange et l’utilisation de l’information 
géographique dans une perspective de connaissance et d’analyse des territoires. SIG L-R s’inscrit 
ainsi dans une logique d’accompagnement et de facilitation de la mise en œuvre des politiques 
publiques.   
 
Les objectifs opérationnels que se fixe SIG L-R, dans le respect de l'autonomie scientifique et 
administrative de ses membres, ont été présentés, à savoir :  

¨ la diffusion et la promotion de l'information géographique,  
¨ le partage des savoir-faire entre ses membres,  
¨ faciliter le montage et le portage de projets par ses membres,  
¨ l'acquisition, la mise à disposition de produits et bases de données géographiques. 

 
Il a notamment été souligné que les problématiques de mutualisation et d’infrastructure de 
données géographiques sont d’actualité au-delà de la région Languedoc-Roussillon. Ainsi, au 
niveau européen, la directive communautaire « INSPIRE - Infrastructure d'information spatiale 
en Europe », entrée en vigueur le 15 mai 2007, imposera à compter de 2010, le recensement des 
données géographiques existantes et l'amélioration de leur accessibilité et de leur 
interopérabilité. Il s'agit donc d'un enjeu majeur, qui aura un fort impact sur la manière dont 
seront utilisés les systèmes d'information géographique identifiés au sein des services de l'Etat, 
des collectivités territoriales et autres organismes publics (chambres consulaires, établissements 
publics…).  
 
Au delà de cette échéance réglementaire incontournable, cette directive s’inscrit dans une 
dynamique de mutualisation aujourd’hui adoptée par nombre de régions françaises et 
européennes. 

L ’é tude en cours 

Matthieu NOUCHER, en tant qu’assistant à maîtrise d’ouvrage pour la définition du projet 
d’infrastructure de données géographiques de SIG L-R, a ensuite présenté les objectifs et le 
planning de l’étude en cours. 
 
L'objectif principal de l’étude est d'étudier la création d'un espace collaboratif régional où 
pourraient être, par exemple, recensées et cataloguées, voire coproduites, les données 
géographiques existantes en région. L’ambition du projet est de définir aussi bien les aspects 
techniques, que les aspects organisationnels, financiers et juridiques d’un tel projet. 
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Les différentes phases et le calendrier de cette étude lancée au mois de janvier 2010, sont 
présentés aux participants : 
 

 
 
La première phase doit s’appuyer sur une enquête Internet auprès de la sphère publique 
prolongée par des réunions dans chaque département. L’objectif est de compléter les enquêtes 
précédemment réalisées par SIG L-R en recueillant l’avis des organismes publics sur les enjeux 
et le périmètre fonctionnel de la future infrastructure. 

La notion d’Infrastructure de Données Géographiques 

Matthieu NOUCHER fournit quelques éléments explicatifs de la notion d’infrastructure de 
données géographiques. Il détaille en particulier les cinq composants majeurs de toute IDG : 

�� Des données géoréférencées (= couches SIG) 
�� Une documentation sur les données (= métadonnées) 
�� Une stratégie politique (= charte partenariale) 
�� Des outils de découverte des données (= catalogue et cartographie en ligne) 
�� Des mécanismes facilitant l’accès (gratuit ou payant) aux données (= espaces de 

téléchargement ou web services géographiques…). 
 
D’autres éléments de définition sont fournis dans le support projeté, et associés au compte-rendu. 
Pour compléter cette présentation, trois projets d’infrastructures régionales de données 
géographiques sont présentés : 
 

�� GéoBretagne pilotée par la Préfecture de région et le Conseil Régional, qui existe depuis 
plusieurs années, dispose d’un portail Web. La plate-forme Web est limitée aux 
partenaires. En revanche une présentation du projet est disponible à l’adresse suivante : 
http://www.bretagne.equipement.gouv.fr/accueil/domaines/geobretagne/geobretagne2.htm 
 
Par ailleurs, l’outil (open source) utilisé pour la plate-forme Web est en démonstration à 
l’adresse suivante : http://demo.georchestra.org/ 
 

�� GéoCentre est un projet de la Préfecture de région et du Conseil Régional du Centre, 
animé par le GIP RECIA. L’étude de faisabilité a eu lieu en 2008/2009. Les premières 
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acquisitions à frais partagés ont été lancées et une plate-forme Web devrait 
prochainement voir le jour. 
http://www.recia.fr/article/archive/124  
 

�� GéoBourgogne est un dispositif d’acquisition, de mutualisation et de partage de 
l’information géographique, mis en place dans le cadre du CPER 2007- 2013 et d’un 
programme FEDER. En 2008, GéoBourgogne a fait l’acquisition à frais partagés de la 
BD ORTHO, et en 2009 du SCAN 25. En 2010, une action de sensibilisation et 
d’accompagnement au catalogage des données géographiques a été lancée dans tous les 
départements de Bourgogne. 
http://www.geobourgogne.fr/ 

 

Synthèse des résultats de l’enquête 

Une enquête Internet a été lancée début février 2010 pour recueillir les besoins de l’ensemble des 
membres de la sphère publique de Languedoc-Roussillon. La réunion dans l’Hérault ayant lieu le 
30 mars, les résultats présentés restent encore partiels puisque l’enquête reste ouverte courant 
avril : 81 réponses exploitables sont en effet disponibles à la date du 29/03/2010, selon la 
répartition suivante : 

 
 
 
Une large majorité des réponses s’accorde à considérer que la démarche en cours de définition 
d’une infrastructure régionale de données géographiques est pertinente (87 %). 
 
Le mode de fonctionnement actuel de l’Association SIG L-R n’est que peu commenté. Plusieurs 
répondants soulignent simplement que la participation à la vie de l’association est difficile du fait 
d’un manque de disponibilité, de l’éloignement de Montpellier, d’une méconnaissance de 
l’Association, ou encore parce que le SIG n’est qu’une activité secondaire. 
 
Quelques commentaires généraux sont à souligner : 

�� Des organismes sont en lien direct avec l’IGN via leur ministère (accords nationaux) ; 
d’où un intérêt limité pour l’acquisition à frais partagés de données déjà disponibles. 

�� La nécessité de travailler en cohérence avec les infrastructures infra et supra régionales 
est soulignée. 

�� Le problème de la confidentialité de certaines données est également mis en avant. 
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�� Les architectures orientées services (fonctionnement par Web Services) sont sollicitées 
pour faciliter l’interconnexion des outils existants mais dans le même temps, plusieurs 
participants craignent des problèmes de performance. 

�� Plusieurs remarques tendent à considérer qu’au delà de la mutualisation des données et 
des outils, il serait intéressant de faciliter le partage de bonnes pratiques et les échanges 
méthodologiques. 

 
Enfin, il est également à noter que bien que l’enquête se focalise sur les besoins fonctionnels, la 
problématique des données (déjà évoquée dans l’enquête de 2009) revient régulièrement. 
 
Les résultats temporaires de l’enquête sont disponibles dans le diaporama joint au présent 
compte-rendu. 

Débat sur la future Infrastructure régionale de Données Géographiques 

Les contours de la future IDG de Languedoc-Roussillon sont ensuite « interrogés » à travers sept 
questions clés : 

�� Pourquoi ? Les objectifs 
�� Avec qui ? Les acteurs 
�� Quoi ? Le contenu (données et outils) 
�� Comment ? La démarche 
�� Où ? L’articulation avec l’existant 
�� Quand ? Le planning 
�� Combien ? Le budget. 

 
Pour chacun de ces points, les participants sont invités à réagir. 
 
Marc APARICIO de l’Agglomération de Montpellier s’interroge sur les types de données 
mobilisées dans ce genre de dynamique. Ainsi, au-delà des référentiels, les données métier sont 
le cœur des données des collectivités et il est souligné que les modèles sont encore très différents 
d’une organisation à l’autre. 
 
Matthieu NOUCHER explique que les dynamiques régionales donnent effectivement souvent la 
priorité de leurs premières actions sur les référentiels géographiques susceptibles d’intéresser le 
maximum d’acteurs. Par la suite, la question des données métier peut faire l’objet de groupes 
thématiques qui peuvent alors, en fonction des besoins, chercher à : 

�� partager des ressources méthodologiques sur les thématiques traitées (échange de 
cahier des charges, par exemple) ; 

�� harmoniser leur modèle de données pour faciliter les échanges ; 
�� coproduire des données sur des thématiques non couvertes ; 
�� généraliser les données pour consolider, au niveau départemental ou régional, la 

thématique traitée (exemple : l’affectation des sols).   
 
Rémy CLARAC de la Communauté de Communes du Grand Pic St Loup considère qu’il est, en 
effet, nécessaire de ne pas se disperser. Concernant les données thématiques, il s’agit dans un 
premier temps de bien les identifier. 
 
Marie LANGUEPIN du CG 34 estime que la 1ère question à se poser est bien de savoir « qui fait 
quoi ? ». La consultation de données géographiques généralistes sur un Géoportail régional n’a 
que peu d’intérêt tant que l’identification, et la coordination des acteurs, ne sont pas possibles. 
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Silvan COSTE explique alors que c’est précisément cet objectif qui a guidé les activités du 
groupe « Adresses », à savoir l’identification des acteurs pour savoir notamment qui met à jour 
ce type de données. 
 
Matthieu NOUCHER explique que la mise en place d’outils n’est pas incompatible avec 
l’objectif d’identification et de coordination des acteurs. L’entrée par les outils, les besoins 
fonctionnels permet 1) d’avoir une accroche pour initier la dynamique 2) de rendre visibles les 
travaux de mutualisation. Elle peut en parallèle se prolonger par un travail d’animation qui 
s’intéresse davantage aux aspects organisationnels de la production et de l’échange de données. 
 
Marie LANGUEPIN considère qu’au delà des outils, il est nécessaire de focaliser les efforts sur 
les usages et que la mise en place de groupes de travail thématiques peut effectivement constituer 
une réponse pertinente. 
 
S’appuyant sur l’exemple des pôles métier du CRIGE PACA, Matthieu NOUCHER explique 
alors que certaines thématiques permettent facilement de mobiliser les acteurs (car enjeux 
d’actualité ou acteurs moteur bien identifiés) tandis que d’autres peuvent être beaucoup plus 
délicates. Les participants sont alors invités à réfléchir aux thématiques qui, aujourd’hui, 
pourraient être mobilisées. 
 
Isabelle GIRAUD de la DDTM évoque la problématique des documents d’urbanisme. Cet avis 
est partagé par Gabriel CAUSERA de la Communauté d’Agglomération de Béziers Méditerranée 
et Damien LAURENT de la Communauté d’Agglomération Hérault Méditerranée.  
 
Marie TERRIER du CG 34 et Bruno BEGUIN de la Ville de Montpellier proposent également la 
problématique des réseaux. Il est notamment rappelé que deux textes de lois sont (ou vont) sortir 
sur la cartographie des réseaux haut débit et sur la cartographie des réseaux enterrés. 
 
Silvan COSTE précise que les gestionnaires de réseaux ont été invités aux réunions mais qu’il 
est difficile, pour le moment, de les mobiliser sur le sujet des données géographiques. 
 
La thématique des télécommunications et celle des transports (où une multitude d’acteurs 
interviennent) sont également évoquées. 
 
--- 
 
Marc APARICIO s’interroge ensuite sur le mode de gouvernance des infrastructures de données 
géographiques existantes : qui décide, qui définit les priorités thématiques et comment ? 
 
Matthieu NOUCHER explique que bien souvent un Comité de Pilotage composé des membres 
fondateurs (souvent également financeurs) voire de collèges de représentants des différents types 
d’organismes décide des grandes perspectives de développement. L’initialisation des groupes 
thématiques se fait généralement par un large appel à contribution. Ainsi l’INDG suisse vient de 
lancer un appel à participation à des communautés d’intérêt thématiques et en fonction des 
retours (nombre de participants, motivations, identification de travaux d’intérêt commun) la 
dynamique métier s’engage ou non. Il est ainsi rappelé que ces groupes sont animés par des 
membres qui réussissent à dégager du temps pour conduire ces dynamiques. 
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Marc APARICIO note qu’actuellement les collectivités sont dans une situation de pénurie en 
termes de recrutement. Aussi, la mutualisation de l’animation de ce type de groupe peut aussi 
être une réponse économique aux difficultés actuelles. 
 
Marie LANGUEPIN souligne que même en interne les collectivités ont des difficultés à faire 
passer les logiques de mutualisation. Ces dernières nécessitent un gros travail d’animation qu’il 
ne faut pas sous-estimer. 
 
Marc APARICIO témoigne de son expérience : au moment de la montée en charge, les rôles de 
chacun ont été clairement définis et le déploiement s’est fait sans difficulté majeur. En revanche, 
les principales difficultés se trouvent désormais dans les étapes de mise à jour des données. D’où 
la mise en place d’une démarche ITIL1 pour mettre en place une stratégie des services entre les 
partenaires de l’Agglomération. 
 
Barthélemy GIRARD considère que c’est effectivement la mise à jour des données qui est 
l’étape la plus délicate et la plus couteuse. 
 
Marie LANGUEPIN insiste sur la nécessité de bien définir qui fait quoi. 
 
Matthieu NOUCHER suggère que la mise en place d’une démarche de catalogage des données 
géographiques permet, via la confrontation des métadonnées, de disposer d’information et de 
révéler les doublons. 
 
Christophe GASC du CG 34 s’interroge sur le bilan du catalogue initié par SIG L-R sur MD 
Web. 
 
Philippe PETIT-HUGON et Silvan COSTE expliquent que peu de métadonnées ont été saisies (4 
organismes réellement saisis des métadonnées malgré le nombre important de participants aux 
réunions). Cette faible implication s’explique, notamment, par des difficultés techniques et 
l’absence d’assistance sur les outils mis à disposition. 
 
Pour Rémy CLARAC, si les efforts doivent effectivement s’axer sur le travail d’animation, la 
mise à disposition d’un outil de consultation grand public permettra aussi de valoriser les 
données géographiques disponibles dans les organisations et de faire connaître les territoires. 
 
--- 
 
Sur l’architecture orientée services proposée par les IDG qui se mettent en place et qui 
privilégient la gestion de flux W*S entre systèmes existants, les participants s’accordent à 
considérer que les systèmes actuels ne sont pas pleinement opérationnels et qu’un effort de 
normalisation (souvent long) devra être fait. 
 
Isabelle GIRAUD souligne cependant que la DREAL est d’ores et déjà opérationnelle en matière 
de services web géographiques. 
 
--- 

                                                 
1 ITIL (qui signifie Information Technology Infrastructure Library pour "Bibliothèque pour l'infrastructure des 
technologies de l'information") permet, grâce à une approche par processus  clairement définie et contrôlée, 
d'améliorer la qualité des SI et du support aux utilisateurs en créant notamment la fonction de Centre de services qui 
centralise et administre l'ensemble de la gestion des systèmes d'informations. ITIL est finalement une sorte de 
"règlement intérieur" du département informatique des entreprises qui l'adoptent. 
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En termes d’enjeux, Barthélemy GIRARD considère qu’il est important que l’IDG rende 
l’information géographique plus compréhensible aux décideurs en s’axant sur des 
problématiques fortes. 
 
Isabelle GIRAUD évoque la gestion de crise comme une possible porte d’entrée vers les 
décideurs. 
 
--- 
 
Au niveau des acteurs, au-delà du cas des gestionnaires de réseaux déjà évoqué précédemment, 
Marc APARICIO estime qu’il faudrait impliquer également les agences d’urbanisme, même s’il 
n’en n’existe pas dans l’Hérault. 
 
Silvan COSTE précise alors que dans le Gard comme dans les Pyrénées Orientales, les agences 
ont répondu présent. 
 
Par ailleurs, il est noté que les organismes publics passent énormément de temps à mettre en 
place des actes d’engagement et des conventions de mise à disposition des données 
géographiques pour les structures exerçant des activités de service public. L’infrastructure 
régionale de données géographiques pourrait faciliter la diffusion de ces données et permettre, 
par exemple, de signer électroniquement des actes d’engagement. Le temps gagné en matière 
d’administration et de diffusion des référentiels pourrait alors être redistribué vers des actions 
d’animation thématique. 
 
--- 
 
Pour conclure, les participants évoquent les risques potentiels associés à ce type de projet. 
 
Marie LANGUEPIN estime qu’il faut être lucide et ne pas sous-estimer les problèmes politiques, 
une communication claire des objectifs et gains d’un tel projet doit être menée. 
 
Marc APARICIO considère que c’est justement pour cette raison qu’il est nécessaire de disposer 
d’une gestion fine des droits d’accès pour la diffusion des données afin de ne pas effrayer les 
décideurs. 
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SIG L-R : Systèmes d’Information Géographique en Languedoc-Roussillon 

AMO « Infrastructure de Données Géographiques »  
Phase 1 : état des lieux et synthèse opérationnelle 

 
Compte-rendu de la réunion du 31/03/2010 à Perpignan (Pyrénées Orientales) 

 
 
 
Référence : SIGLR_AMO_IDG_PO_v1.doc 
Date de création : 1er avril 2010 
Rédacteur : Matthieu NOUCHER (IETI Consultants) 
Destinataires : Participants à la réunion pour validation. 

Comité de Pilotage pour information. 
Suivi des modifications : Version Mise à jour 
 1 Document validé 
 0.1 Création du document 

Liste des inscrits (à actualiser si possible) :  

NOM Prénom Organisation 
CARVALHAIS Frédéric  PMCA 
HERVIOU Serge AURCA 
PRATS Stéphanie AURCA 
VEILLET Yannick AURCA 
PESENTI Jean-Michel CG66 
BALAGUE Jean-claude CG66 
DIBUSI Xavier CG66 
URVILLE Fabrice PMCA - DGA du Développement de l'Economie et de l'Emploi  
GUYOT Loïc Parc Naturel Régional des Pyrénées Catalanes 
NOUCHER Matthieu IETI Consultants 
DIOT Clément SIG-LR 
COSTE Silvan SIG-LR 
XATARD  Jean Helios Engineering Consultants 
DEPONTAILLER-
PIRIOU Lénaïc PAYS PYRENEES MEDITERRANEE 
GENSANE Jean-Pierre  Urbaniste 
AUZEBY Françoise INSEE 
PORTIER Thomas APEM 
MOUREY Patrick DGFIP 
MARASOVIC Pascale INSEE 
GENER Danielle DDTM 
DHORME Jean-Pierre  DDTM 
HOUPERT Davy DDTM 
DURAND Fabienne CCI 
RÉCHA Vincent info concept VRD  
VERLOO François info concept VRD  
MONDON Laurence CAUE 
BERNARD Michel ESRI 
FAURE Antoine  PMCA 
BRAZEAU Didier  PMCA 
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BELKAZIZ Mehdi  PMCA 
LONGUEMARE  Valérie  SIST Agly Verdouble, Estagel 
PORTE Frédéric  Pays de la vallée de l'Agly 
BOURGOUIN Daniel DDTM 
SOULAT Olivier DDTM 
ARTUS Lætitia  SIVU du TECH           
HODY Olivier Ville de Perpignan 
ESCASSUT Hélène Chambre Agriculture  
DUFOUR  Henri Maire de Saint Féliu d'aval 
GIRAUD  Henri Ville de Perpignan 
SAQUE Pierre DDTM 
GUILLEMAT  Vincent Syndicat des forestiers privés 66 
CHEIBANY  Elbane Ville de Perpignan 
ESCUDIER Eric Ville de Perpignan 
COMELA Antoine  Ville de Perpignan 
LLORET José élu PMCA 
DUCUP de ST-
PAUL Romain  ONF 
CHIROLEU Frédéric  Ville du SOLER 
PLA  Michel PMCA 
AUZOLLE  Ch, PMCA 
FERRY  Jean-Michel  PMCA 
HURSON Christophe Réserves Naturelles Catalanes 

BIJAOUI-GORGET 
Benjamin-
Marc CG66 

ROUZEAU Laurence INAO 
LE BRUN Benjamin Ville de Perpignan 

Déroulement de l’intervention 

Cette intervention était intégrée au sein de la JASIG 66 : Journées des Acteurs du SIG de 
Languedoc-Roussillon. La présentation s’est faite le matin autour de cinq axes de discussion : 
 

1- Présentation de la démarche « Infrastructure de Données Géographiques en 
Languedoc-Roussillon ». 

2- Présentation de la notion d’Infrastructure de Données Géographiques (IDG). 

3- Synthèse des résultats de l’enquête. 

4- Débat sur les besoins fonctionnels. 

5- Débat sur la future Infrastructure Régionale de Données Géographiques. 
 

Présentation de la démarche IDG en Languedoc-Roussillon 

Le contex te  e t  les  en jeux 

La matinée a débuté par un mot de bienvenue de Frédéric CARVALHAIS de la Communauté 
d’Agglomération de Perpignan Méditerranée et une introduction de la journée par José 
LLORET, Maire de Villelongue de la Salanque et élu délégué en charge du SIG communautaire.  
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Silvan COSTE présente ensuite l’Association SIG L-R. Il est ainsi rappelé que la vocation 
fondamentale de l’association est de permettre l’échange et l’utilisation de l’information 
géographique dans une perspective de connaissance et d’analyse des territoires. SIG L-R s’inscrit 
ainsi dans une logique d’accompagnement et de facilitation de la mise en œuvre des politiques 
publiques.   
 
Les objectifs opérationnels que se fixe SIG L-R, dans le respect de l'autonomie scientifique et 
administrative de ses membres, ont été présentés, à savoir :  

¨ la diffusion et la promotion de l'information géographique,  
¨ le partage des savoir-faire entre ses membres,  
¨ faciliter le montage et le portage de projets par ses membres,  
¨ l'acquisition, la mise à disposition de produits et bases de données géographiques. 

L ’é tude en cours 

Matthieu NOUCHER, en tant qu’assistant à maîtrise d’ouvrage pour la définition du projet 
d’infrastructure de données géographiques de SIG L-R, a ensuite présenté les objectifs et le 
planning de l’étude en cours. 
 
Il a notamment été souligné que les problématiques de mutualisation et d’infrastructure de 
données géographiques sont d’actualité au-delà de la région Languedoc-Roussillon. Ainsi, au 
niveau européen, la directive communautaire « INSPIRE - Infrastructure d'information spatiale 
en Europe », entrée en vigueur le 15 mai 2007, imposera à compter de 2010, le recensement des 
données géographiques existantes et l'amélioration de leur accessibilité et de leur 
interopérabilité. Il s'agit donc d'un enjeu majeur, qui aura un fort impact sur la manière dont 
seront utilisés les systèmes d'information géographique identifiés au sein des services de l'Etat, 
des collectivités territoriales et autres organismes publics (chambres consulaires, établissements 
publics…).  
 
Au delà de cette échéance réglementaire incontournable, cette directive s’inscrit dans une 
dynamique de mutualisation aujourd’hui adoptée par nombre de régions françaises et 
européennes. 
 
L'objectif principal de l’étude est d'étudier la création d'un espace collaboratif régional où 
pourraient être, par exemple, recensées et cataloguées, voire coproduites, les données 
géographiques existantes en région. L’ambition du projet est de définir aussi bien les aspects 
techniques, que les aspects organisationnels, financiers et juridiques d’un tel projet. 
 
Les différentes phases et le calendrier de cette étude lancée au mois de janvier 2010, sont 
présentés aux participants : 
 

 



SIG L-R - IETI Consultants – Synthèse Phase 1 : Annexes - 8277_1_prae_annexes_v2.0.doc – 10/05/2010 - Page 37 

 
La première phase doit s’appuyer sur une enquête Internet auprès de la sphère publique 
prolongée par des réunions dans chaque département. L’objectif est de compléter les enquêtes 
précédemment réalisées par SIG L-R en recueillant l’avis des organismes publics sur les enjeux 
et le périmètre fonctionnel de la future infrastructure. 

La notion d’Infrastructure de Données Géographiques 

Matthieu NOUCHER fournit quelques éléments explicatifs de la notion d’infrastructure de 
données géographiques. Il détaille en particulier les cinq composants majeurs de toute IDG : 

�� Des données géoréférencées (= couches SIG) 
�� Une documentation sur les données (= métadonnées) 
�� Une stratégie politique (= charte partenariale) 
�� Des outils de découverte des données (= catalogue et cartographie en ligne) 
�� Des mécanismes facilitant l’accès (gratuit ou payant) aux données (= espaces de 

téléchargement ou web services géographiques…). 
 
D’autres éléments de définition sont fournis dans le support projeté, et associés au compte-rendu. 
Pour compléter cette présentation, trois projets d’infrastructures régionales de données 
géographiques sont présentés : 
 

�� GéoBretagne pilotée par la Préfecture de région et le Conseil Régional, qui existe depuis 
plusieurs années, dispose d’un portail Web. La plate-forme Web est limitée aux 
partenaires. En revanche une présentation du projet est disponible à l’adresse suivante : 
http://www.bretagne.equipement.gouv.fr/accueil/domaines/geobretagne/geobretagne2.htm 
 
Par ailleurs, l’outil (open source) utilisé pour la plate-forme Web est en démonstration à 
l’adresse suivante : http://demo.georchestra.org/ 
 

�� GéoCentre est un projet de la Préfecture de région et du Conseil Régional du Centre, 
animé par le GIP RECIA. L’étude de faisabilité a eu lieu en 2008/2009. Les premières 
acquisitions à frais partagés ont été lancées et une plate-forme Web devrait 
prochainement voir le jour. 
http://www.recia.fr/article/archive/124  
 

�� GéoBourgogne est un dispositif d’acquisition, de mutualisation et de partage de 
l’information géographique, mis en place dans le cadre du CPER 2007- 2013 et d’un 
programme FEDER. En 2008, GéoBourgogne a fait l’acquisition à frais partagés de la 
BD ORTHO, et en 2009 du SCAN 25. En 2010, une action de sensibilisation et 
d’accompagnement au catalogage des données géographiques a été lancée dans tous les 
départements de Bourgogne. 
http://www.geobourgogne.fr/ 

 
A la suite de ces retours d’expérience, Jean-Pierre GENSANE d’un bureau d’études en 
Urbanisme, s’interroge sur l’existence de projets d’infrastructure de données géographiques 
transfrontalières, évoquant notamment des difficultés lorsqu’il s’agit d’assembler des données 
issues de pays différents (l’exemple de la disponibilité des modèles numériques de terrain – 
MNT – français et espagnol est évoqué). 
 
Matthieu NOUCHER cite alors l’exemple du SITL (Système d’Information du Territoire 
Lémanique) qui réunit des acteurs suisses et français et existe depuis 1999. Ce partenariat a 
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permis dans un premier temps de résoudre des problèmes techniques (harmonisation des formats 
de données, recherche de compatibilité entre les systèmes de projection) puis s’est intéressé à la 
réalisation de couches SIG communes (affectation des sols, équipements publics, limites 
administratives, infrastructures routières, etc.). 
 
Thomas PORTIER présente ensuite brièvement l’APEM (Assemblée Pyrénéenne d’Economie 
Montagnarde) en expliquant que l’une des vocations de l’organisme est justement de mettre en 
place une infrastructure de données géographiques sur l’ensemble du massif pyrénéen qui repose 
sur des infrastructures régionales en France, en Espagne et en Andorre. Il cite également le projet 
« xBorderGDI » qui réunit au sein d’un projet d’infrastructure de données géographiques des 
organismes d’Allemagne et des Pays-Bas. 
 
Frédéric CARVALHAIS s’interroge ensuite sur l’état des lieux de la situation en France aux 
différents échelons. 
 
Matthieu NOUCHER évoque alors un colloque annuel organisé depuis 4 ans par l’AFIGEO et 
qui réunit l’ensemble des « Dynamiques régionales autour de l’information géographique ». Il 
informe que progressivement l’ensemble des régions françaises est en train de se doter 
d’infrastructures de données géographiques souvent pilotées par les services de l’Etat et les 
collectivités territoriales. Certaines régions comme le Limousin en sont au stade de la réflexion 
tandis que d’autres comme la région PACA ont initié ce type de dynamique depuis longtemps 
(CRIGE PACA). Au niveau départemental, la situation est plus hétérogène. On voit cependant 
de plus en plus de départements engager ce type d’initiative, notamment lors de l’absence de 
dynamique régionale. C’est le cas, par exemple, en Ile-de-France. Il existe aussi des 
infrastructures de données géographiques à l’échelon intercommunal lorsque les systèmes mis en 
place sont au service de l’Agglomération mais aussi des Communes membres et qu’ils respectent 
les normes en vigueur et se connectent ainsi aux infrastructures départementales ou régionales. 
Enfin, il existe également de nombreux projets thématiques dont les périmètres peuvent être à 
cheval sur plusieurs régions, départements ou intercommunalités. 
 
Serge HERVIOU de l’AURCA pose ensuite la question de l’évaluation de l’utilisation des 
plateformes qui ont été déployées dans les régions.  
 
Matthieu NOUCHER évoque une double difficulté concernant l’évaluation des usages : 

�� D’une part, peu d’outils permettent de chiffrer le nombre de téléchargements ou de 
consultation des métadonnées et des données, les éditeurs ne proposant pas tous ce type 
d’outils au sein de leur gamme de produits. C’est désormais un besoin qu’on voit de plus 
en plus apparaître dans les CCTP. 

�� D’autre part, au-delà de l’évaluation quantitative, un travail important reste encore à 
mener pour évaluer qualitativement les usages et montrer l’intérêt de ce type de 
plateforme. 

 
Silvan COSTE signale que le CRIGE PACA a réalisé une étude statistique sur l’utilisation 
(téléchargement) des données géographiques et des documents diffusés sur son site Web.  
 
Thomas PORTIER s’interroge sur la pertinence de multiplier les Géoportails régionaux dans la 
mesure où de nombreux organismes dans les territoires disposent déjà d’outils qui permettent de 
consulter leurs données géographiques. 
 
Silvan COSTE explique alors que le groupe de travail « IDG » avait effectivement défini comme 
cibles prioritaires de l’IDG les techniciens, les professionnels et non le grand public. 
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Matthieu NOUCHER signale, cependant, que lors des auditions dans les départements, de 
nombreux acteurs ont mis en évidence : 

�� La nécessité de rendre l’information géographique et sa mutation en particulier plus 
visible et légitime vis-à-vis des décideurs. Ce travail de pédagogie et de communication 
peut alors être supporté par une plateforme de consultation grand public qui rendra la 
dynamique plus visible. 

�� Le fait que les outils de consultation pourraient servir de point d’ancrage concret pour 
engager la dynamique. La multiplication des plateformes pouvant alors être perçue 
comme autant de points d’entrée vers la richesse du patrimoine de données 
géographiques disponibles au sein des territoires. 

 
Enfin, se pose aussi la question des enjeux : l’infrastructure régionale de données géographiques 
doit-elle être uniquement au service d’organismes déjà équipés, ou dans une optique 
d’aménagement du territoire, doit-elle faciliter la diffusion des TIC dans les zones non équipées 
en offrant des outils de consultation / diffusion des données géographiques. Cette question reste 
actuellement ouverte. Les points de comparaison qui seront fournis dans le cadre de la mission 
d’assistance à maîtrise d’ouvrage apporteront des éléments permettant au Comité de Pilotage de 
se positionner. 
 
Eric ESCUDIER de la Ville de Perpignan demande, ensuite, s’il ne serait pas plus simple et plus 
efficace de diffuser largement les données géographiques comme l’a décidé récemment la Ville 
de Rennes. 
 
Silvan COSTE signale que, l’occupation des sols ayant fait l’objet d’une acquisition à frais 
partagés au sein de SIG L-R, a été livrée dans cet esprit avec une licence libre Creative 
Commons.  
 
Matthieu NOUCHER précise que la Ville de Rennes est particulièrement à la pointe sur ce sujet 
et que beaucoup d’organismes publics considèrent encore aujourd’hui, et parfois à tort vis-à-vis 
des textes de lois, leurs données comme trop sensibles pour être diffusées largement. La 
Directive INSPIRE et les thèmes listés dans ses annexes I, II et III clarifient cependant les choses 
pour bon nombre de données. 

Synthèse des résultats de l’enquête 

Une enquête Internet a été lancée début février 2010 pour recueillir les besoins de l’ensemble des 
membres de la sphère publique de Languedoc-Roussillon. La réunion dans les Pyrénées 
Orientales ayant lieu le 31 mars, les résultats présentés restent encore partiels – l’enquête reste 
disponible sur Internet car des réponses arrivent encore tous les jours : 81 réponses exploitables 
sont ainsi recensées à la date du 29/03/2010 selon la répartition suivante : 
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Une large majorité des réponses s’accorde à considérer que la démarche en cours de définition 
d’une infrastructure régionale de données géographiques est pertinente (87 %). 
 
Le mode de fonctionnement actuel de l’Association SIG L-R n’est que peu commenté. Plusieurs 
répondants soulignent simplement que la participation à la vie de l’association est difficile du fait 
d’un manque de disponibilité, d’une méconnaissance de l’Association, parce que le SIG n’est 
qu’une activité secondaire ou encore en raison de l’éloignement de Montpellier. 
 
Sur ce dernier point, Patrick MOUREY de la DGFIP propose pour faciliter l’animation d’une 
dynamique régionale dans les territoires (et notamment la participation aux activités des groupes 
de travail) de fonctionner par visioconférence. 
 
Serge HERVIOU nous fait part de son expérience au CEMAGREF où la visioconférence était 
largement utilisée. 
 
Matthieu NOUCHER considère que ce type de dispositif technique peut être une solution à deux 
réserves près : 

�� L’expérience prouve qu’un contact par visioconférence ne remplacera jamais un contact 
physique surtout lorsqu’il s’agit de sujets potentiellement conflictuels. 

�� Si les grands instituts nationaux  (comme l’IRD ou le CEMAGREF) sont bien équipés, 
l’équipement est souvent plus sommaire voire inexistant du côté des collectivités 
territoriales ou des services déconcentrés de l’Etat. 

Un rapide sondage à main levée dans la salle permet de mettre en évidence que, sur la 
cinquantaine de participants, moins de la moitié sont équipés. 
 
En complément des résultats statistiques, quelques commentaires généraux sont également 
soulignés : 

�� Des organismes sont en lien direct avec l’IGN via leur ministère (accords nationaux) ; 
d’où un intérêt limité pour l’acquisition à frais partagés de données déjà disponibles. 

�� La nécessité de travailler en cohérence avec les infrastructures infra et supra régionales 
est soulignée. 

�� Le problème de la confidentialité de certaines données est également mis en avant. 
�� Les architectures orientées services (fonctionnement par Web Services) sont sollicitées 

pour faciliter l’interconnexion des outils existants mais dans le même temps, plusieurs 
participants craignent des problèmes de performance. 

�� Plusieurs remarques tendent à considérer qu’au delà de la mutualisation des données et 
des outils, il serait intéressant de faciliter le partage de bonnes pratiques et les échanges 
méthodologiques. 

 
Enfin, il est également à noter que bien que l’enquête se focalise sur les besoins fonctionnels, la 
problématique des données (déjà évoquée dans l’enquête de 2009) revient régulièrement. 
 
Lors de la présentation du schéma de l’architecture technique possible, Xavier DIBUSI du 
CG 66 pose la question du stockage des données partagées : les données sont-elles centralisées 
ou distribuées sur des serveurs locaux ? 
 
Matthieu NOUCHER explique qu’une centralisation des référentiels acquis de façon mutualisée 
par SIG L-R peut être envisagée (pour stocker, par exemple, l’occupation du sol, le Scan 25…) 
mais qu’en dehors de ces données mutualisées, l’objectif est bien de pouvoir connecter la 
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plateforme régionale aux serveurs des partenaires. Ainsi, à partir du moment où les outils des 
partenaires respectent les normes en vigueur, les plateformes pourront être interopérables et ainsi 
consommer et/ou diffuser des données géographiques sous la forme de services Web. Cet 
équilibre possible entre autonomie des acteurs sur leurs données locales et consolidation / 
coordination des données à un niveau régional est bien illustré par l’exemple de la gestion des 
métadonnées. Ainsi, certains départements, comme la Lozère, ne disposent pas de catalogue de 
données et aimeraient pouvoir être accompagnés par SIG L-R, voire utiliser les outils de la future 
IDG.  
A l’inverse, d’autres départements, comme le Gard, disposent déjà d’un catalogue structuré et 
normé et ne souhaitent pas re-saisir leurs métadonnées mais connecter leur catalogue au futur 
catalogue régional. Les outils disponibles actuellement sur le marché permettent ce type 
d’agencement « à la carte » : la mise à disposition d’outils centralisés pour les acteurs non 
équipés et la connexion (on parle aussi de « moissonnage ») vers les dispositifs existants. 
 
Les résultats temporaires de l’enquête sont disponibles dans le diaporama joint au présent 
compte-rendu et diffusé sur les clés USB distribuées aux participants. 

Débat sur la future Infrastructure régionale de Données Géographiques 

Les contours de la future IDG de Languedoc-Roussillon sont ensuite « interrogés » à travers sept 
questions clés : 

�� Pourquoi ? Les objectifs 
�� Avec qui ? Les acteurs 
�� Quoi ? Le contenu (données et outils) 
�� Comment ? La démarche 
�� Où ? L’articulation avec l’existant 
�� Quand ? Le planning 
�� Combien ? Le budget. 

 
Pour chacun de ces points, les participants sont invités à réagir. 
 
Sur la question des acteurs, Jean-Pierre GENSANE s’interroge sur l’accès à ce type de 
plateforme par les entreprises privées. 
 
Matthieu NOUCHER explique alors que bien souvent les ayants-droits des IDG régionales sont 
issus de la sphère publique. Cependant, lorsqu’une entreprise privée a besoin d’une donnée 
géographique dans le cadre d’une mission de service public elle peut y accéder soit via son 
mandataire soit via l’IDG, à condition de signer un acte d’engagement spécifiant les conditions 
de réutilisation de ces données. Quelques personnes rencontrées en Languedoc-Roussillon ont 
d’ailleurs proposé que l’IDG fournisse des dispositifs électroniques permettant de valider en 
ligne ces actes d’engagement qui sont souvent longs à gérer pour les services SIG des 
collectivités. 
 
Il est également évoqué l’absence des gestionnaires de réseau malgré les invitations envoyées 
dans le cadre de ces réunions. Silvan COSTE précise que les gestionnaires de réseaux ont été 
invités aux réunions mais qu’il est difficile, pour le moment, de les mobiliser sur le sujet des 
données géographiques. 
 
Plusieurs thématiques d’actualité (car liées à de nouveaux textes réglementaires) sont cependant 
citées et pourraient intéresser directement les gestionnaires de réseaux :  

�� Un texte de lois sur les réseaux haut débit ; 
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�� Un texte de lois sur les réseaux enterrés. 
 
Sur la question de l’articulation avec l’existant, Serge HERVIOU explique que dans les Pyrénées 
Orientales : 

�� D’un point de vue « ressources humaines » : le réseau qui depuis 2 ans organise les 
JASIG66 est récent mais bel et bien actif. 

�� D’un point de vue technique : de nombreuses plateformes sont disponibles (Conseil 
Général, Agence d’Urbanisme, agglomérations…) qui pourraient être valorisées en 
s’intégrant dans ce projet d’IDG régionale. 

 
Enfin, sur la question des ressources, Serge HERVIOU s’interroge ensuite sur les ressources 
humaines qui sont mobilisées pour faire fonctionner ces infrastructures. 
 
Matthieu NOUCHER explique alors que ce type d’infrastructure nécessite effectivement des 
ressources humaines ayant des compétences en administration informatique, administration de 
données géographiques et en animation. Les situations sont assez hétérogènes en la matière. Le 
CRIGE PACA dispose d’une équipe de 7 personnes à temps plein tandis que d’autres régions 
s’appuient uniquement sur les ressources existantes au sein des organisations membres. Ainsi en 
BRETAGNE, du temps de travail d’agents du Conseil Régional et de la DREAL est consacré au 
projet. La région ALSACE (CIGAL) a longtemps fonctionné sur la base du volontariat : à 
chaque projet un tour de table entre les membres fondateurs (CR + 2 CG + 3 principales 
agglomérations) était réalisé pour identifier des ressources humaines et financières capables de 
supporter le projet. Ce mode de fonctionnement connaît cependant ses limites et un animateur a 
été recruté il y a 2 ou 3 ans. 
 
Silvan COSTE précise que dans tous les cas, l’animation des IDG s’appuie sur des relais dans les 
territoires et les groupes de travail thématiques qui voient le jour ne sont actifs que si des acteurs 
moteurs réussissent à dégager du temps pour faire avancer les travaux. 
 
Jean-Pierre GENSANE et Thomas PORTIER s’interrogent sur le financement de cette future 
infrastructure régionale de données géographiques. 
 
Silvan COSTE explique alors que le financement de l’étude en cours s’est fait à 50 % sur des 
fonds européens et à 50 % par des membres de SIG L-R. Les financements pour le 
fonctionnement de l’Association (qui vient de recruter en mars un webmestre, Clément DIOT) 
sont assurés pour 2 ans et pour la suite plusieurs pistes sont envisageables. L’étude de faisabilité 
en cours permettra notamment de calibrer les ressources à trouver en fonction des besoins 
identifiés. 
 
Matthieu NOUCHER explique que les IDG régionales reposent souvent sur des financements 
basés sur les CPER (Contrat de Projet Etat-Région) et/ou sur des fonds européens. 
 
Silvan COSTE précise alors que l’actuel CPER ne comprend pas de ligne dédiée à l’information 
géographique. 
 
Michel BERNARD d’ESRI France confirme qu’il existe de nombreux fonds européens pour 
initier des projets thématiques en lien avec l’information géographique. Le système de 
financement européen est cependant relativement complexe à appréhender et certaines structures 
comme le CRIGE PACA n’hésitent pas à recruter des spécialistes du domaine. 
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La matinée s’achève par, un bilan de la Journée Professionnelle de SIG L-R et des actions 
menées par l’Association, présentés par Serge HERVIOU et Silvan COSTE. 
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SIG L-R : Systèmes d’Information Géographique en Languedoc-Roussillon 

AMO « Infrastructure de Données Géographiques »  
Phase 1 : état des lieux et synthèse opérationnelle 

 
Compte-rendu de la réunion du 15/03/2010 à Lattes (Safer) 

 
 
Référence : SIGLR_AMO_IDG_DIVERS_v0.1.doc 
Date de création : 19 mars 2010 
Rédacteur : Matthieu NOUCHER (IETI Consultants) 
Destinataires : Participants à la réunion pour validation. 

Comité de Pilotage pour information. 
Suivi des modifications : Version Mise à jour 
 0.1 Création du document 
 1 Document validé 

Participants :  

NOM, Prénom ORGANISATION 
CHEVIGNON Maud SAFER L-R 
BARTHES-ESTELA Sylvie Chambre Régionale d’Agriculture L-R 
DEVAUCHELLE Robert IFN Sud-Est 
BOSSAERT Mathieu Conservatoire des Espaces Naturels L-R 
CROS Myriam EID-Méditerranée 
DERUETTE Florian EID-Méditerranée 
GRENAUD Emilie Entente pour la Forêt (Pônt) 
PETIT HUGON Philippe SIG L-R 
COSTE Silvan SIG L-R 
NOUCHER Matthieu IETI Consultants 

Déroulement de la réunion  

1- Présentation de la démarche « Infrastructure de Données Géographiques en 
Languedoc-Roussillon ». 

2- Présentation de la notion d’Infrastructure de Données Géographiques (IDG). 

3- Synthèse des résultats de l’enquête. 

4- Débat sur les besoins fonctionnels. 

5- Débat sur la future Infrastructure Régionale de Données Géographiques. 

Présentation de la démarche IDG en Languedoc-Roussillon 

Le contex te  e t  les  en jeux 

En guise d’introduction Philippe PETIT-HUGON présente l’Association SIG L-R. Silvan 
COSTE fait ensuite le bilan des actions du groupe de travail « Mutualisation » et les résultats des 
enquêtes sur le partage de données et d’outils. C’est effectivement dans le cadre de son 
programme « Mutualisation d’informations géographiques en Languedoc-Roussillon », que 
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l’Association SIG L-R a lancé une étude pour la définition d’une Infrastructure de Données 
Géographiques en Languedoc-Roussillon.  
 
Il a été rappelé que la vocation fondamentale de l’association est de permettre l’échange et 
l’utilisation de l’information géographique dans une perspective de connaissance et d’analyse 
des territoires. SIG L-R s’inscrit ainsi dans une logique d’accompagnement et de facilitation de 
la mise en œuvre des politiques publiques.   
 
Les objectifs opérationnels que se fixe SIG L-R, dans le respect de l'autonomie scientifique et 
administrative de ses membres, ont été présentés, à savoir :  

¨ la diffusion et la promotion de l'information géographique,  
¨ le partage des savoir-faire entre ses membres,  
¨ faciliter le montage et le portage de projets par ses membres,  
¨ l'acquisition, la mise à disposition de produits et bases de données géographiques. 

 
Il a notamment été souligné que les problématiques de mutualisation et d’infrastructure de 
données géographiques sont d’actualité au-delà de la région Languedoc-Roussillon. Ainsi, au 
niveau européen, la directive communautaire « INSPIRE - Infrastructure d'information spatiale 
en Europe », entrée en vigueur le 15 mai 2007, imposera à compter de 2010, le recensement des 
données géographiques existantes et l'amélioration de leur accessibilité et de leur 
interopérabilité. Il s'agit donc d'un enjeu majeur, qui aura un fort impact sur la manière dont 
seront utilisés les systèmes d'information géographique identifiés au sein des services de l'Etat, 
des collectivités territoriales et autres organismes publics (chambres consulaires, établissements 
publics…). Au delà de cette échéance réglementaire incontournable, cette directive s’inscrit dans 
une dynamique de mutualisation aujourd’hui adoptée par nombre de régions françaises et 
européennes. 

L ’é tude en cours 

Matthieu NOUCHER, en tant qu’assistant à maîtrise d’ouvrage pour la définition du projet 
d’infrastructure de données géographiques de SIG L-R, a ensuite présenté les objectifs et le 
planning de l’étude en cours. 
 
L'objectif principal de l’étude est d'étudier la création d'un espace collaboratif régional où 
pourraient être, par exemple, recensées et cataloguées, voire coproduites, les données 
géographiques existantes en région. L’ambition du projet est de définir aussi bien les aspects 
techniques, que les aspects organisationnels, financiers et juridiques d’un tel projet. 
 
Les différentes phases et le calendrier de cette étude lancée au mois de janvier 2010, sont 
présentés aux participants : 
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La première phase doit s’appuyer sur une enquête Internet auprès de la sphère publique 
prolongée par des réunions dans chaque département. L’objectif est de compléter les enquêtes 
précédemment réalisées par SIG L-R en recueillant l’avis des organismes publics sur les enjeux 
et le périmètre fonctionnel de la future infrastructure. 

La notion d’Infrastructure de Données Géographiques 

Matthieu NOUCHER fournit quelques éléments explicatifs de la notion d’infrastructure de 
données géographiques. Il détaille en particulier les cinq composants majeurs de toute IDG : 

�� Des données géoréférencées (= couches SIG) 
�� Une documentation sur les données (= métadonnées) 
�� Une stratégie politique (= charte partenariale) 
�� Des outils de découverte des données (= catalogue et cartographie en ligne) 
�� Des mécanismes facilitant l’accès (gratuit ou payant) aux données (= espaces de 

téléchargement ou web services géographiques…). 
 
D’autres éléments de définition sont fournis dans le support projeté et associés au compte-rendu. 
Pour compléter cette présentation, trois projets d’infrastructures régionales de données 
géographiques sont présentés : 
 

�� GéoBretagne pilotée par la Préfecture de région et le Conseil Régional, qui existe depuis 
plusieurs années, dispose d’un portail Web. La plate-forme Web est limitée aux 
partenaires. En revanche une présentation du projet est disponible à l’adresse suivante : 
http://www.bretagne.equipement.gouv.fr/accueil/domaines/geobretagne/geobretagne2.htm 
Par ailleurs, l’outil (open source) utilisé pour la plate-forme Web est en démonstration à 
l’adresse suivante : http://demo.georchestra.org/ 
 

�� GéoCentre est un projet de la Préfecture de région et du Conseil Régional du Centre, 
animé par le GIP RECIA. L’étude de faisabilité a eu lieu en 2008/2009. Les premières 
acquisitions à frais partagés ont été lancées et une plate-forme Web devrait 
prochainement voir le jour. 
http://www.recia.fr/article/archive/124  
 

�� GéoBourgogne est un dispositif d’acquisition, de mutualisation et de partage de 
l’information géographique, mis en place dans le cadre du CPER 2007 - 2013 et d’un 
programme FEDER. En 2008, GéoBourgogne a fait l’acquisition à frais partagés de la 
BD ORTHO, et en 2009 du SCAN 25. En 2010, une action de sensibilisation et 
d’accompagnement au catalogage des données géographiques a été lancée dans tous les 
départements de Bourgogne. 
http://www.geobourgogne.fr/ 
 

Synthèse des résultats de l’enquête 

Une enquête Internet a été lancée début février 2010 pour recueillir les besoins de l’ensemble des 
membres de la sphère publique de Languedoc-Roussillon. La réunion à Lattes ayant lieu dès le 
15 mars, les résultats présentés restent encore partiels : 62 réponses exploitables sont en effet 
disponibles à la date du 14/03/2010 selon la répartition suivante : 
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Une large majorité des réponses s’accorde à considérer que la démarche en cours de définition 
d’une infrastructure régionale de données géographiques est pertinente (87 %). 
 
Le mode de fonctionnement actuel de l’Association SIG L-R n’est que peu commenté. Plusieurs 
répondants soulignent simplement que la participation à la vie de l’association est difficile du fait 
d’un manque de disponibilité, de l’éloignement de Montpellier, d’une méconnaissance de 
l’Association, ou encore parce que le SIG n’est qu’une activité secondaire. 
 
 
Quelques commentaires généraux sont à souligner : 

�� Des organismes sont en lien direct avec l’IGN via leur ministère (accords nationaux) ; 
d’où un intérêt limité pour l’acquisition à frais partagés de données déjà disponibles. 

�� La nécessité de travailler en cohérence avec les infrastructures infra et supra régionales 
est soulignée. 

�� Le problème de la confidentialité de certaines données est également mis en avant. 
�� Les architectures orientées services (fonctionnement par Web Services) sont sollicitées 

pour faciliter l’interconnexion des outils existants mais dans le même temps, plusieurs 
participants craignent des problèmes de performance. 

�� Plusieurs remarques tendent à considérer qu’au delà de la mutualisation des données et 
des outils, il serait intéressant de faciliter le partage de bonnes pratiques et les échanges 
méthodologiques. 

 
Enfin, il est également à noter que bien que l’enquête se focalise sur les besoins fonctionnels, la 
problématique des données (déjà évoquée dans l’enquête de 2009) revient régulièrement. 
 
Les résultats temporaires de l’enquête sont disponibles dans le diaporama joint au présent 
compte-rendu. 
 
Un premier tour de table est organisé sur la question des données et métadonnées. 
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Le Conservatoire Régional des Espaces Naturels (CREN) participe au projet européen 
Nature SDIplus, pour lequel il va être mis en place un portail national basé sur 
MDWEB2. Le CEN LR va commencer cette année le catalogage de ses métadonnées sur 
ce portail. Les métadonnées y sont gérées via MDWeb. Mathieu BOSSAERT précise que 
le CREN anime actuellement le Système d’Information Nature et Paysage (SINP) sur le 
volet Faune. Le SINP est piloté par la DREAL et le Conseil Régional. L’objectif initial 
est de faire un inventaire des dispositifs de collecte de l’information nature et paysage. 
Cependant, aucun catalogue de métadonnées n’est pour le moment produit dans le cadre 
de ce projet. Il souligne que ce projet permet de mettre en évidence la multiplicité et la 
diversité des acteurs qui travaillent dans le domaine de la gestion des espaces naturels et 
de la biodiversité (administrations, collectivités, parcs, réserves, associations naturalistes, 
etc.). SIG L-R pourrait alors se positionner en accompagnement dans le volet 
« Information Géographique » de cette communauté actuellement encore très dispersée. 
 
L’EID vient de se lancer dans un projet européen (LIFE+) pour la mise en place d’une 
Infrastructure de Données Géographiques propre aux métiers de la démoustication et de 
lutte antivectorielle. Le catalogage de données fera partie intégrante de ce projet qui ne 
fait que démarrer. Au-delà de ce projet européen, l’EID est producteur de trois ou quatre 
couches d’information qui sont d’ores et déjà cataloguées. Des tests de moissonnage sont 
en cours sur la nouvelle version de MDWeb (v. 2). 
 
L’IFN se positionne avant tout comme un producteur de données géographiques intéressé 
par les dynamiques régionales. Ainsi, une production spécifique a été récemment réalisée 
pour le CRIGE PACA. 
 
L’Entente pour la forêt méditerranéenne s’est engagée dans une démarche de tests des 
outils de catalogage, suite à une demande de l’Etat Major de la zone de défense Sud et 
pour répondre aux besoins de ses utilisateurs dans le domaine des risques et plus 
particulièrement pour la protection des forêts contre les incendies de forêt (SDIS, DDT-
DDTM, ONF, Départements, Préfectures), . Des tests ont été réalisés avec MDWeb avec 
le groupe de travail de SIG LR, puis sur GeoSource. Le catalogage mis en place lors des 
tests n’est pas suffisamment abouti pour constituer une ressource pertinente.  
Comme pour l’EID, les démarches régionales sont suivies avec attention afin de garantir 
l’interopérabilité des outils qui seront mis en place pour nos besoins thématiques et sur 
des périmètres d’intervention qui dépassent la région Languedoc-Roussillon. 
 
La Chambre Régionale d’Agriculture est davantage utilisateur de données géographiques 
que producteur. Par ailleurs, des outils bénéficiant d’un portage national sont disponibles 
dans toutes les chambres d’agriculture. Ainsi la suite « MesParcelles » permet aux 
agriculteurs de disposer d’un outil de suivi de leurs activités. Celui-ci permet également 
de consolider une base d’occupation des sols et d’enregistrement des pratiques. En 
Languedoc-Roussillon, cette base couvre aujourd’hui 300.000 ha. L’objectif est qu’à 
compter de fin 2011, plus de 50 % de la région soit couverte. Les données d’occupation 
des sols et d’enregistrements des pratiques seront prochainement diffusées et valorisées 
(sous la forme d’un environnement Web de consultation cartographique). Elles pourraient 
être diffusées à travers les canaux de SIG L-R. Il n’y a pas de catalogue de métadonnées 
disponible. 
 
Comme la CRA, la SAFER ne crée pas de donnée mais l’utilise. Rien n’est très structuré 
du côté des métadonnées mais le besoin est d’ores et déjà identifié. Un premier catalogue 
avait été mis en place dans l’Aude en 2004 avec une cellule cartographique qui réunissait 
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Chambre d’Agriculture, SAFER, COSYLVA et CNASEA. Mais les normes n’étaient pas 
encore au point et ce catalogue est aujourd’hui obsolète. 
 
Enfin Florian DERUETTE (EID), qui anime le groupe Catalogage de SIG L-R, pointe, 
au-delà des aspects techniques, les volets organisationnels de cette activité : il est 
nécessaire de savoir qui fait quoi, qui administre quoi, etc. Il est également souligné que 
le moissonnage est une opération technique prometteuse mais encore en test 
actuellement. 

 
Un deuxième tour de table est ensuite engagé sur les outils de consultation, d’accès ainsi que 
sur les modules collaboratifs : 
 

L’ensemble des participants s’accorde à considérer que leur besoin va au-delà du simple 
aperçu de la donnée mais reste tout de même en deçà de la mise à disposition 
d’environnement de consultation personnalisé, chacun disposant de ses propres outils. 

 
La Chambre Régionale d’Agriculture considère qu’il est important de « donner à voir les 
données géographiques ». Ainsi, une interface de consultation avancée est souhaitée. Des 
fonctions d’extraction et d’accès aux données (avec des droits différenciés à paramétrer) 
sont également à promouvoir. En revanche des fonctions de création collaborative de 
données semblent arriver un peu tôt. Elles seraient à envisager une fois le projet 
réellement monté en charge. 
 
L’EID considère qu’une interface simple de consultation multi-thématiques (pouvoir 
croiser les couches) des données serait suffisante. Les fonctions d’analyse des données ne 
semblent pas prioritaires dans la mesure où chacun dispose de ses propres outils. 
Concernant l’accès aux données, les Web Services sont en test pour des besoins internes 
(l’EID dispose de plusieurs sites distants où sont utilisées les données géographiques). 
 
Le CREN utilise les outils du Ministère (CARMEN). Les fonctionnalités offertes par 
cette outil pourrait correspondre à ses attentes. L’accès via un espace FTP fonctionne 
bien. 
 
L’Entente pour la forêt méditerranéenne réalise une veille sur les outils et sur les 
démarches existantes. A titre expérimental, un service WMS a été installé sur le portail 
ORSEC afin de pouvoir rendre consultable la base de données sur les Risques et les 
Menaces de l’Etat Major de Zone, administrée par le PôNT  

 
La Chambre d’Agriculture et la SAFER utilisent avec succès les dispositifs d’accès par 
Web Services mis en place par la DIREN et prévoient de se mettre en capacité de diffuser 
des données géographiques sous la forme de services Web. 
 
Concernant les modules collaboratifs, les participants considèrent que ces éléments 
devraient faciliter le partage de ressources documentaires et les actions des groupes de 
travail.  
Deux grands types d’actions collaboratives sont alors envisagés : 

�� Des actions de veille dont l’objet principal est la Géomatique : par exemple, sur 
les aspects juridiques, le niveau régional est pertinent pour se faire le relais des 
politiques nationales et débloquer certains verrous qui bloquent les organisations 
faute de compétence en la matière. 



SIG L-R - IETI Consultants – Synthèse Phase 1 : Annexes - 8277_1_prae_annexes_v2.0.doc – 10/05/2010 - Page 50 

�� Des actions d’échange, voire de coproduction, dont l’objet principal est 
thématique : par exemple, l’activation de groupes de travail métier dédiés à la 
gestion des espaces naturels, au littoral, à l’environnement, etc. 

Débat sur la future Infrastructure régionale de Données Géographiques 

Les contours de la future IDG de Languedoc-Roussillon sont ensuite « interrogés » à travers sept 
questions clés : 

�� Pourquoi ? Les objectifs 
�� Avec qui ? Les acteurs 
�� Quoi ? Le contenu (données et outils) 
�� Comment ? La démarche 
�� Où ? L’articulation avec l’existant 
�� Quand ? Le planning 
�� Combien ? Le budget. 

 
Pour chacun de ces points, les participants sont invités à réagir. 
 
Les enjeux autour du projet : 
 

Au niveau des enjeux, l’EID considère que l’IDG devrait jouer un rôle d’aménageur du 
territoire en facilitant la diffusion des technologies de l’information géographique. Il 
semble effectivement nécessaire de prendre en compte les acteurs qui ne peuvent se 
structurer. Par exemple, sur la problématique des métadonnées, l’Association devrait 
offrir un outil de recherche/consultation, des fonctions de moissonnage mais aussi des 
fonctions de saisie en ligne. Par ailleurs, les travaux de certains syndicats sur les zonages 
environnementaux mettent en évidence des lacunes méthodologiques (associées à un 
manque d’outils, de données, de ressources). Il semble alors nécessaire de sensibiliser ces 
acteurs à l’information géographique. 
 
Le CREN considère qu’il est effectivement nécessaire de trouver des arguments pour 
convaincre les décideurs et rendre plus visible et légitime le travail sur l’information 
géographique. 
 
La SAFER considère qu’il s’agit essentiellement d’un problème de ressource et de 
budget. 
 
Pour l’Entente pour la forêt méditerranéenne, l’exemple des SDIS témoigne de l’intérêt 
de disposer de dynamiques de mutualisation. Bien que la cartographie soit un outil 
fondamental pour les pompiers, l’investissement humain et financier n’est pas toujours à 
la hauteur des enjeux que représente les SIG dans certains départements. Les dispositifs 
de mutualisation sont des leviers importants en facilitant d’accès aux données mais aussi 
grâce à l’animation, que ce soit auprès des géomaticiens que des décideurs.  

 
Les acteurs à associer au projet : 
 

Silvan COSTE souligne la difficulté à impliquer les gestionnaires de réseaux qui ne sont 
pas présents à cette réunion bien que certains aient été invités. 
 
Les participants s’accordent à considérer qu’il est nécessaire de poursuivre la 
communication auprès d’eux et qu’ils rejoindront certainement la dynamique une fois 
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qu’elle aura fait ses preuves. Plusieurs pourraient être intéressés par des groupes de 
travail que les derniers dispositifs réglementaires tendent à solliciter : cartographie des 
réseaux souterrains, cartographie des réseaux haut débit, etc. 
 

L’ articulation  des réseaux entre eux : 
 

L’Entente pour la forêt méditerranéenne souligne son rôle d’animateur du réseau SIG-
DFCI zonal, qui s’appui de plus en plus sur les dynamiques de mutualisation régionales 
notamment pour l’acquisition des référentiels cartographiques. La production des 
données métiers est organisée à l’échelle départemental, mais le niveau régional reste un 
bon niveau pour l’animation. C’est pour cette raison que ce réseau est identifié comme 
le pôle métier « DFCI » dans le CRIGE PACA.  

 
L’EID, qui intervient sur deux régions, souligne que sa présence en PACA (où le CRIGE 
dispose d’une bonne visibilité) lui donne plus de légitimité pour participer aux travaux de 
Languedoc-Roussillon. 
 
La question des relais départementaux est également évoquée car ils apparaissent, même 
pour les acteurs (supra-) régionaux, comme des leviers indispensables. 
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SIG L-R : Systèmes d’Information Géographique en Languedoc-Roussillon 

AMO « Infrastructure de Données Géographiques »  
Phase 1 : état des lieux et synthèse opérationnelle 

 
Compte-rendu de la réunion du 24/03/2010 à Montpellier  
(Région, Préfecture et Services Déconcentrés de l’Etat) 

 
 
Référence : SIGLR_AMO_IDG_REGION_CR_v0.1.doc 
Date de création : 19 avril 2010 
Rédacteur : Henri PORNON (IETI Consultants) 
Destinataires : Participants à la réunion pour validation. 

Comité de Pilotage pour information. 
Suivi des modifications : Version Mise à jour 
 0.1 Création du document 

Participants :  

NOM, Prénom FONCTION ORGANISATION 
Thierry CAMUZAT Directeur Général Adjoint des 

Services « Optimisation des 
Ressources » 

Conseil Régional 

Jean-François MANGIN Directeur des Systèmes 
d’Information 

Conseil Régional 

Pierre TRILLES Chef de service Information 
Géographique 

Conseil Régional 

Philippe MATHONNET Chargé de mission TIC SGAR LR 
Eric GAY Chef de l'unité  "Administration 

des Données et SIG" 
DREAL LR 

Maurice NADAL Responsable SIG DRAAF LR 
Catherine FOYER-BENOS Responsable SIG DRAAF LR 
Philippe PETIT-HUGON Président SIGLR 
PORNON Henri Directeur de Projet IETI Consultants 

Objectif de la réunion 

Dans le cadre de l'étude sur la définition d'une infrastructure régionale de données 
géographiques qui est actuellement réalisée par l'Association SIG L-R, une réunion réunissant 
l'État, le Conseil Régional et SIG L-R a été organisée le 24 mars 2010.  
 
On trouvera dans la présentation Powerpoint jointe en annexe de ce compte-rendu (document 
SIGLR_AMO_IDG_BASE_PPT.ppt) les éléments apportés par Henri PORNON. Ce compte-
rendu ne reprend que les commentaires des participants.   

Déroulement de la réunion  

1) Présentation de la démarche "Infrastructure de Données Géographiques en Languedoc-
Roussillon" 
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    - L'Association SIG L-R 
    - Les groupes de travail "Mutualisation et IDG" 
    - Les objectifs et le planning de l'étude en cours  
 
2) Retours d'expérience des autres IDG 
    - Où en sont les autres régions françaises ? 
    - Quel pilotage et quelle articulation avec les départements ? 
 
3) Débat sur les premiers besoins fonctionnels identifiés en Languedoc-Roussillon. 
 
4) Débat sur les aspects organisationnels du projet de Languedoc-Roussillon. 

Débat avec les participants 

Plusieurs questions de compréhension ont été formulées par les participants concernant 
l’articulation avec le niveau national (souci des Services Déconcentrés de vérifier que le 
dispositif ne fait pas concurrence au Géocatalogue et aux dispositifs de catalogage de leurs 
ministères respectifs) ou le volume de données réellement mobilisables par les organismes autres 
que les services déconcentrés. 
 
M CAMUZAT, DGA de la Région, s’est ensuite exprimé pour évoquer en premier lieu 3 
questions que se pose la Région :  

1. quels moyens sont nécessaires pour satisfaire les obligations réglementaires ? 
2. quels objectifs partagent la Région et les Services de l’Etat et quelle peut-être la 

contribution de chacun ? 
3. Quelle gouvernance mettre en œuvre en fonction de la réponse à ces questions ? 

 
Il signale qu’il y aura besoin d’une validation politique au niveau régional et au niveau 
des départements. Il a le sentiment qu’avec la logique de coopération plutôt que de 
prédation / aspiration, le problème a été pris dans le bon sens. Concernant la 
gouvernance, la question est celle des statuts de la structure plus que celle du choix de la 
structure elle-même. Il verrait bien une structure associant Région, Départements, 
Services déconcentrés et éventuellement les agglomérations de la Région (qui ne sont pas 
très nombreuses). Il rappelle que l’Etat et la Région vont rediscuter du CPER mi 2010. 
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TTYYPPEE  DD’’ OORRGGAANNIISSMMEESS  

 

 
�
Il découle de l'enquête sur la mutualisation des données quelques actions prioritaires : - 
Favoriser une dynamique de mutualisation ; - Acquérir de façon mutualisée des cartes 
numériques au 1:25.000 de l'IGN (SCAN 25®) sur le territoire régional dans leur nouvelle 
version ; - Réaliser collectivement une étude comparative sur les produits de type "Base 
Adresses".- Lancer une étude de préfiguration d'une plate-forme de mutualisation 
régionale en Languedoc-Roussillon. Partagez-vous ces constats et ces priorités ? 
 

 
 

Si non, pourquoi ? 
 

11 Nos possedons déjà les bases proposées. Il est préferable d'utiliser une plateforme 
existante plutôt que d'en créer une nouvelle. 
 
17 Nous somme possesseur de la donné scan 25 et 100 
 
35 ok, nous sommes d'accord pour les points 1, 3 et 4. En revanche pas intéréssé par 
l'acquisition du 1/25000 car disponibilité plus avantageuse via le protocole d'accord 
FNCAUE et IGN 

 
Avez-vous des précisions à apporter ou des commentaires additionnels ? 
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10 L'onf traite avec le MEDDAD pour l'acquisition des données à l'IGN. 
 
14 Intégrés à la Sphère Ecologie du MEEDDM, nous bénéficions des négociations 
menées par le Ministère auprès de l'IGN dans le cadre du SINP (www.naturefrance.fr) et 
ainsi des référentiels de l'IGN à cout très avantageux (cout de la mise à disposition pour 
certains) 
 
15 Il est intéressant pour des petits EPCI oomme le notre de favoriser les politiques 
de mutualisation pour l'acquisition de ces référentiels. 
 
16 La DDTM est dotée par le MAAP et le MEEDM de nombreux référentiels (scan, 
orthophotos). Par contre nous serions intéressés par des données telles que l'IFN. 
 
18 acquisitions d'autres données (orthophoto, Bd cartho ... ) 
 
29 Concernant le projet Base Adresse et suite à l'atelier du 17/12/2009, je trouve que 
la discussion concernant la précision géographique de la base à produire n'est pas 
suffisante. Il est essentiel de préciser dès le début de la démarche si le point adresse 
produit sera sur la voirie, en bordure de parcelle ou au centre de la parcelle. A ce jour, on 
s'oriente vers une base type Base Adresse de l'IGN donc sur la voirie alors que la plupart 
des utilisateurs et contributeurs présents le 17/12/2009 ont des bases "en bordure de 
parcelle" ou "dans la parcelle". N'y a-t-il pas là une contradiction ? Comment l'IGN 
pourra intégrer dans son produit des données à la précision géographique différente ? Les 
contributeurs accepteront-ils de dégrader leur précision pour entrer dans le moule IGN ? 
 
30 Favoriser la mutualisation sur les logicels libres 
 
31 nous disposons déjà d'une convention avec le CG 30 pour le scan 25 et n'avons 
pas d'usage d'une base adresses. 
 
36 La C.C.H.A. crée actuellement un SIG à l'échelle des 9 communes composant le 
territoire communautaire. 
 
38 La démarche de mutualisation est excellente, cependant certaines données (scan  
25 entre autre) sont déjà disponibles à tarif préférentiel via le SINP. 
 
39 Il me semble également intéressant de mutualiser, en plus des données et de 
l'acquisition de données, des pratiques et des méthodes. 
40 Ok sur les points 1 et 4 ainsi que sur le point 3 mais élargir cette acquisition 
mutualisée à d'autres données de l'IGN (notamment celles non comprises dans le 
protocole IGN-MEEDDM). Nous ne sommes pas intéressés par une base Adresses. 
 
44 La mutualisation des données est une bonne chose, dans la limite des utilisations 
faite de celle-ci... (simple information, géolocalisation,...) 
 
45 Le service du cadastre est surtout concerné par les plans à grande échelle. Il 
dispose par ailleurs d'une base adresse qui lui est propre (RIVOLI)et il est intéressé par 
une base d'orthophotographies ayant une définition exploitable pour la mise à jour du 
plan cadastral 
 
47 PMCA VIENT D'ACQUERIR BD ADRESSE EN DEC09 
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60 Tout à fait d'accord avec les points 1 et 4 - Favoriser une dynamique de 
mutualisation - Lancer une étude de préfiguration d'une plate-forme de mutualisation 
régionale en Languedoc-Roussillon Pour le point 2, ces produits ne sont pas adapter aux 
besoins quotidiens d'une commune Le point 3 est traité directement par le service 
urbanisme de la ville, donc l'acquisition n'est pas judicieuse. 
 
63 J'ajouterai à moyen terme la mutualisation d'une orthophoto/MNT/MNE/IRC 
régionale à 20 cm ou moins. 
 
66 faire aussi l'acquisition des scan100 et autre source de données raster. 
 
70 Scan 25, Ortho dans le package "Sphère Ecologie" du MEDAD intérêt pour BD 
Topo et BD Parcellaire en licence serveur (actuellement licence standard) 
 
75 Les référentiels font l'objet d'une consultation au niveau national et sont acquis par 
les ministères pour l'ensemble des services déconcentrés. 
 
76 La dynamique de mutualisation des données est le premier étage de la pyramide 
en vue d'avoir une politique d'échange de données. Sans mutualisation, il n'y aura pas 
d'échange généralisée de l'information géographique entre les différents acteurs de la 
région, mais on restera à une échelle ponctuelle et pragmatique de conventionnement au 
coup par coup 
 
79 Oui pour la mutualisation de données mais la plupart des achats de référentiels 
sont gérés pour nous au niveau national 
 
83 Nous sommes moins intéressés par l'acquisition des référentiels IGN car nous en 
disposons déjà par la biais d'une convention cadre MAAP-MEEDDM 
 
84 Oui pour le premier et dernier point. 

 
 
L'enquête sur les outils, outre les informations sur les équipements utilisés, donne deux 
points de vue intéressants sur les perspectives de mutualisation :- Plus de 90% des 
organismes répondants sont favorables à la participation à une plate-forme de 
mutualisation de l'information géographique, avec la vision première de mutualiser les 
données ;- Devant le foisonnement des projets de plates-formes, il semble souhaitable de 
privilégier les WebServices pour assurer les mises à jour et assurer une cohésion entre les 
plates-formes afin de ne pas éparpiller les producteurs de données.Partagez-vous ce point 
de vue ? 
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Si non, pourquoi ? 
 

35  OK avec la première affirmation. Concernant la 2eme, en conditionnel : intéressé par 
la consommation de web services mais pas en mesure d'en publier alors que nous 
souhaitons reverser des données au pot commun. Il faudra donc trouver des solutions 
pour la publication des données des partenaires autrement que par web sevice 

 
Avez-vous des précisions à apporter ou des commentaires additionnels ? 
 

6 Nécessité de travailler en cohérence avec les plateformes existantes aux échelles 
supra et infra 
 
8 mutualiser les données est important, cependant certaines données de 
l'administration (par exemple élevages avec nom, adresse...) sont peut-être confidentielles 
 
14 Au delà des projets de plateforme, en matière de gestion de données 
environnementales, les outils sont nombreux et les services web apparaissent 
incontournables, ouvrant des perspectives très intéressantes. 
 
15 Je pense,qu'à l'heure actuel, il est indispensable de privéligier les outils web. 
 
23 Pour la production de données, la question qui fait quoi est primordiale. Une 
hierarchie est nécessaire à toute les échelles. Malheureusement, ceci est très difficile à 
mettre en place. 
 
24 Oui les démarches de mutualisation sont en marche, mais il faut les organiser pour 
qu'elles soient cohérentes entre elles.... 
 
30 Attention aux temps de réponse des webservices pour un websig basé sur ce type 
d'accès 
 
33 Web services commencent à être exploitables en interne : en direct par nos 
utilisateurs (dernière version MI, par exemple sur les zonages DREAL) mais 
problèmatique de la gestion de la valeur ajoutée sur ces référentiels qui pourra être réglé 
avec notre futur serveur géospatial (ajout valeur ajouté puis redistribution en interne). 
Attention, petites collectivités ne sont pas toutes capables d'exploiter les web services. 
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38 En utilisant le système des licence GNU? Et favorisant des logiciels libres? Tout 
cela va dans le même sens de mon point de vue. 
 
47 PROJET DE WEBSERVICE AVEC APPLICATIONS METIER POUR 2010 
 
66 Est ce que les webservices sont opérationnels? Leur génération dépend des outils 
SIG dont on dispose, et les webservices évoluent selon les versions. Est ce que cela peut 
poser des problèmes de compatibilité? 
 
70 - tout à fait d'accord pour dév. les web SIG (mise en ligne des données avec mise 
à jour possible...) - outil de création d'interface de consultation, MAJ de données 
attributaires issues de bases de données (type AIGLE) - outil de catalogage des 
métadonnées (participer financièrement à l'amélioration d'un outil type MDWEB ? ) 
 
72 Oui en partie : -oui sur l'objectif, - sans avis sur la solution technique adaptée à ce 
jour, et c'est pour moi négligeable dans la projet actuellement 
 
76 Au vu du nombre de membres potentiels les webservices demeurent la seule 
solution, c'est un fait. Mais cette centralisation pour répondre aux attentes des utilisateurs 
engendrera un certain nombre de moyens humais et compétences qu'il serait pertinent de 
mutualiser également. La mise à jour des données doit être réfléchie par le principe de 
subsidiarité, quel est l'échelon le plus pertinent pour mettre à jour tel type de données ? 
 
80 très favorable aux Web services de l'OGC, en espérant qu'ils soient performants et 
opérationnels malgré les balbutiements actuels. Ne fonctionnera que si les outils internes 
aux organismes vont aussi dans cette voie d'interopérabilité. 
 
83 Exemple concret de mutualisation: zonage des PLU, cartes communales, 
périmètre des SCOT Il s'agit de données produites par ou pour les collectivités 
territoriales dont l'utilisation concerne de nb partenaires. 
 

Le second point n'a pas encore été discuté. 
 
Participez-vous aux groupes de travail mis en place par SIG L-R ? 

 
 

Si non, pourquoi ? 
 

3 Pas le temps. 
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5 Problème de disponibilité, manque de temps et temps de parcours. 
 
7 Je n'en ai pas eu connaissance. Si participation il doit y avoir ce serait le siège 
régional (DRASS) qui irait 
 
9 pas membre de l association sig lr 
 
15 Par manque de temps et de moyens (le fait d'être dans une petite collectivité, je me 
dois d'être très polyvalente, je gère d'autres dossiers à côté du SIG tel que le transport, les 
sentiers de randonnée,la gestion des risques, l'informatique/téléphonie...) ce qui me laisse 
peu de temps à côté du travail que j'effectue au niveau du SIG. 
 
16 Par manque de temps 
 
18 adhésion en cours 
 
22 le rendez vous proposé le 4 mars est incompatible avec mon agenda, à  
défaut j'aurais été ravie de participer 
 
23 Unique personne a géré le SIG dans ma structure donc manque de temps. J'essaie 
de suivre les différents travaux qui m'intéressent grâce aux compte-rendus transmis. 
 
25 Je n'en avais pas connaissance 
 
29 Par manque de temps pour s'investir dans l'"action" des groupes de travail,  
nous nous contentons d'assister aux restitutions des travaux des groupes. 
 
 
31 notre structure est très peu impliquée par manque de temps + la gestion du SIG se 
fait secondairement par rapport à nos missions première : réalisation de travaux et 
d'études sur les milieux humides. 
 
36 Début du processus en ce qui concerne la CCHA, créée le 1er janvier 2007. 
 
38 Pas l'info Pas le temps Pas forcément compétent pour cela 
 
40 Pas de participation récente mais j'avais participé à quelques réunions d'un groupe 
sur les observatoires et à une ou deux journées professionnelles. Je participe peu par 
manque de temps et de compétence mais pas par manque d'intérêt! 
 
41 Montpellier est trop éloigné, manque de temps 
 
42 Pas une priorité dans mon emploi du temps selon ma direction. 
 
43 difficulté de disponibilité à ce jour, "gros des troupes" dans le domaine SIG basé 
sur Orléans 
 
44 Nouvellement recruté au sein du SDIS11, je n'ai pas eu l'occasion de découvrir les 
différents groupes de travail. Y participer? peut être, si la masse de travail que j'ai me le 
permet... 
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45 Non invité à ce jour. 
 
47 DISPONIBILITE CAR CELLULE SIG COMMUNAUTAIRE = UN 
INGENIEUR SEUL  
POUR LA GESTION DES OUTILS ET SERVICES DE PLUS DE 300 AGENTS 
 
48 A part les questionnaires je n'ai pas eu l'occasion de participer à de groupes de 
travail, je ne connaias pas leur existence 
 
50 je ne suis pas au courant c'est la premiere fois qu'on m'invite 
 
51 manque de temps 
 
53 Pas de groupe correspondant à mon champ d'intervention. 
 
54 Le SIG n'est pas ma mission principale 
 
65 indisponible lors des premières rencontres 
 
66 manque de temps 
 
70 Trop loin (Florac) 
 
73 Manque de disponibilité 
 
78 manque de temps 
 
79 Hormis l'occupation des sols pour lequel nous avons fait des retours dans le cadre 
de la validation des données la plupart des autres groupes correspondent pour nous à une 
politique nationale de l'ONF. 
 
83 Nous ne sommes pas encore adhérents de SIG-LR. 
 
84 Pas adhérent à l'association SIG-LR. Le cas échéant, aval de la structure à  
obtenir. 

 
Si oui, lesquels ? 
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Autres ? 
 

17 adresse 
19 Base Adresse 
20 Base adresse 
64 BD ADRESSE 
69 Présidence et coordination de l'association 
80 BD adresse 

 
Pour chacun de ces groupes pourriez-vous indiquer en quelques mots ce que vous en tirez 
et ce que vous souhaiteriez améliorer dans son fonctionnement ? 
 

6 Travail en réseau et écomnomie de l'intelligence en plus de l'économie de l'argent 
public 
 
19 IDG L-R : RAS Base Adresse : Uniformiser les procédures de mise à jour des 
données entre tous les utilisateurs concernés 
 
24 - Mutualisation : assurer une continuité des référentiels cartographiques pour les 
acteurs en charge de la gestion des incendies de forêt dans des conditions techniques et 
financières avantageuses. - IDG : Garantir une cohérence entre les différentes plate-
formes existantes ou en projet. - Catalogage : échange d'expérience - OcSol : continuité 
sur la zone de défense sud. - JP : pas cette année (manque de temps) mais les autres, le 
PôNT participe à l'organisation. - INSPIRE : pour information => Rien à améliorer. 
28 Principal avantage : partage des connaissances, des pratiques : en quelques sortes 
paticipe activement à la veille techno ! 
 
30 RAS Je suis le secrétaire de l'asso. 
 
33 Réponse pour moi ou personnel du service. Responsable du groupe de travail 
catalogage (fusionné avec INSPIRE), intérêt du catalogage (de la mutualisation) puisque 
consommateur de données externes sur un territoire s'étendant sur tout le littoral 
méditerranéen français. Catalogage en tant que première pierre de la mutualisation. 
Mutualisation, simple suivi du groupe de travail, participation financière au projet. 
Comme pour le catalogage, intérêt pour la mutualisation et le fait de pouvoir avoir à 
disposition des référentiels communs sur l'ensemble de notre territoire. IDG, poursuite 
des autres + engagement dans un projet européen sur la mise en place d'une IDG 
thématique nationale. Organisation JP : soutient ?? 
 
39 - Inspire : donner de la la transparence sur les transpositions locales afin de 
partager les méthodes.S'il n'y en a pas encore, construire un eméthode commune pour 
initier cette transposition. - Groupe mutualisation : concernant les couches d'informations 
renseignant sur l'occupattion du sol comme le bati (écoles, etc.), tenter d'aller plus loin en 
identifiant les attributs nécessaires afin de préfigurer l'IDG. 
 
49 Simplement connaître l'avancement sur la mutualisation au niveau régional et les 
besoins éventuels en produits cartographiques de l'IFN. 
 
56 j'ai découvert la directive Inspire. Mais je n'ai pas assez de recul pour en dire + vu 
que je n'ai participé qu'à 1 seule réunion. 
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59 L'atelier s'est essoufflé, mais je ne peux en faire le reproche n'ayant pas moi-
même beaucoup de disponibilités pour m'y investir beaucoup... 
 
63 J'en tire une veille sur l'information géographique régionale et nationale, un 
réseaux technique et un développement de compétences. En ce qui concerne les 
améliorations possibles, vu la bonne dynamique actuelle, je n'en vois aucune (mais je suis 
un peu juge et partie) 
 
69 ces groupes fonctionnent, pour beaucoup, avec les mêmes personnes. Il faudrait 
motiver d'autres participants afin d'élargir ces groupes 
 
72 - partager est riche et positif, dans tous les sens et particulièrement en terme de 
rencontres - manque de temps pour animer et produire dans les groupes de travail 
 
80 Au CG34 en global, nous devons participer en fait à tous les groupes de travail. 
pour ma part avec la BD adresse : - connaissance de ce que nos partenaires des 
communes alimentant notre base Référentiel des Territoires auront à disposition - 
approfondissement des spécifications des différentes BD adresse - influencer l'évolution 
de Référentiel des Territoires du CG34 vers un SIG en fonction des choix retenus dans ce 
projet de mutualisation - entretien du réseau de partenaires Améliorer le fonctionnement ? 
pas de suggestions, il y a un animateur, c'est bien ! 

 
Le cas échéant, souhaiteriez-vous la création d'autres groupes ? 
 

 
 
Si oui, sur quels thèmes et pourquoi ? 
 

6 Référentiels, surtout le cadastre 
 
14 Pourquoi pas un groupe relatifs aux questions liées à la gestion des espaces 
naturels. 
 
26 Thématiques spécialisées sur certaines données métiers telles que Réseaux (eau, 
télécom,...) 
 
33 aspects métiers (après engagement réel de la mutualisation). 
 



SIG L-R - IETI Consultants – Synthèse Phase 1 : Annexes - 8277_1_prae_annexes_v2.0.doc – 10/05/2010 - Page 65 

53 Gestion des patrimoines voirie et réseaux : tentative effectuée mais avortée. Pas 
assez de participants. 
 
69 - observatoires - 3D - formation 
 
83 Documents d'urbanisme 

 
La structure de SIG L-R vous semble-t-elle adaptée ? 
 

 
 
Si non, pourquoi ? 
 

28 La gestion de salariés devient lourde pour une asso, le développement de l'assoc 
passera vraissemblament par la modification de de la structure... la recherche de 
financement est très consommatrice de tps et d'énergie ! 
 
33 renforcement de l'équipe pour plus forte dynamique de mutualisation (pôles 
métiers). Rôle d'élus ?? 
 
62 car trop basée sur le volontariat 
 
74 Structure associative fragile 
 
80 pas assez de moyens humains, financiers 

 
Avez-vous des critiques à formuler ou des améliorations à suggérer concernant… 
 
… Le pilotage :  

28 Critique >0 !!! Une Présidence trè active !!! 
… L’animation : 

28 Une animateur plus que motivé !! 
72 + de moyens humains 

… L’administration technique : 
47 FACTURE ADHESION TROP TARDIVE POUR PAIEMENT 

… La préparation des décision : 
 - 
… Les processus de décision : 

72 participation des services de l'état,renouvellement des responsables de groupes, 



SIG L-R - IETI Consultants – Synthèse Phase 1 : Annexes - 8277_1_prae_annexes_v2.0.doc – 10/05/2010 - Page 66 

… La communication 
33 à améliorer 
47 PEU DE MAILS CLAIRS 
66 bulletin d'information envoyé par messagerie 
69 à intensifier… Autre : 
44 Je ne suis pas encore assez informé 
53 Manque de moyens, par rapport au CRIGE-PACA! 
69 à établir 

 
Participez-vous à d'autres dynamiques de mutualisation de l'information géographique en 
Région Languedoc-Roussillon, dans des régions voisines ou au niveau national ? 
 

 
 
Autres : 
 

5 Web SIG DRASS en cour de développement 
 
8 réunion d'avancement des SIG en Lozère 
 
10 DIREN LR 
 
16 BD DFCI, BD Assainissement 
 
17 SIG PAYS CEVENNES 
 
23 dans l'Aude, le CG envisage d'impulser une nouvelle dynamique quand son  
SIG départemental sera effectif 
 
31 projet interne et cyblé sur nos fonction : synthèze des données naturalistes sur le 
bassin versant des Gardons 
 
33 SI Lutte Anti Vectorielle (Direction Générale de la Santé) ; début de projet sur 
une dynamique démoustication de nuisance 
 
35 observatoire des caue docaue 
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44 PôNT, Entente 
 
47 RGI (REFERENTIEL GEOGRAPHIQUE INTERCOMMUNAL PMCA 
(plateforme de mutualisation avec communes membres) 
 
62 PôNT-Entente 
 
63 Club géomatiques de la fédération nationale des agences d'urbanisme 
 
67 ENTENTE SDIS VALABRE 
 
69 AFIGéo 
 
70 Inter PN 
 
72 Crige Paca et SiG pyrénées par échanges d'information uniquement 
 
84 plate-forme du MAAP 

 
 
Jugez-vous pertinent la mise en place d'une infrastructure de données géographiques en 
Languedoc-Roussillon (espace collaboratif régional où pourraient être recensées, 
cataloguées, échangées voire coproduites les données géographiques existantes en région) ? 
 

 
 
 

Avez-vous un commentaire général sur ce type de démarche ? 
 

14 Encore une fois, les web services de catalogages sont intéressants. Une telle 
plateforme pourrait être un point d'entrée vers les catalogues disséminés sur le territoire 
régional. 
 
21 modèle CRIGE PACA Malheureusement pas les mêmes moyens!! 
 
23 Cette démarche est totalement louable, néanmoins, je suis inquiète quand aux 
concurrences créés par les outils des divers organismes...une hiérarchie précise est peut-
être à mettre en place 
 
28 La dynamisation de l'accès à l'IG sera facilité ! 
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30 Ne pas partir sur une usine à gaz 
 
35 oui, mais pas indispensable si le CG 30 continue sa politique de diffusion des 
données 
 
44 A partir du moment, où les contraintes (formatage de configurateur, journal 
d'attributs,...) déjà établies par les autres dynamiques de mutualisation soient respectées. 
 
47 SUIVI DEMANDERA DES MOYENS QUI NE SONT PAS EN PLACE SUR 
PMCA 
 
56 ce serait plus pratique pour trouver l'information. et ça évite de faire plusieurs fois 
le même travail. 
 
59 Je pense qu'il y a un problème de dispersion entre projets qui ne favorise pas une 
bonne mobilisation : l'infrastructure / le projet de catalogage Mdweb / le SINP, tout cela 
semble se recouper ... 
 
62 La mise à disposition de données de référence reste la première mission de cette 
infrastructure. 
 
66 s'il y a de vrais moyens humains et financiers 
 
72 c'est l'aspect organisationnel, la concertation et la mise en place d'une 
mutualisation qui est important avant toutes perspectives techniques 
 
76 En plus d'obligations réglementaires, bénéficier d'une information en temps réel 
sur quelle données existe, qui la produit, ou comment je peux la récupérer entrainera un 
gage d'efficacité et donc de crédibilité de l'ensemble des utilisateurs de l'information 
géographique 
 
79 Les données diffusables par l'ONF devrait l'être par un portail national ONF 
 
80 je ressens peut-être une confusion avec le rôle de relais souhaité par le MEEDAT 
pour coordonner la mise en oeuvre de la directive Inspire. Qui donc se positionne pour 
cela ? la Région ou SIG L-R ? car la mise en oeuvre d'une IDG ne peut pas être 
décorrélée de ce sujet 
 
81 le contrôle de la diffusion des informations mis en partage (gestion des accès par 
une administration partagée) sera fondamentale pour que cette démarche réussisse dg 
pour rassurer les décideurs des différentes collectivités. Il faut viser que cette plateforme 
ne soit pas uniquement le lieu de partage du plus petit dénominateur commun(référentiel 
de base) mais celui d'échanges plus vastes mais controlés entre différents "sous-groupes". 
 
84 Oui mais nécessité d'une position concertée au niveau des administrations de 

l'Etat. 
 
Pensez-vous que l'accès à cet espace collaboratif doit être sécurisé (plusieurs réponses 
possibles) ? 
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Autres :  
 

17 plateforme parallele pour le public 
 
33 Accès sécurisé pour l'ensemble des utilisateurs (hors grand public) 
 
47 LIEN PRODUCTEUR POUR EXPLOITATION DES DONNEES POSSIBLE 
UNIQUEMENT AUX PRESTATAIRES EXERCANT MISSIONS SP 
 
49 Sécurisé selon les conditions définies par les licences d'utilisateur du producteur 
de données 
 
56 création nécessaire de compte personnel avec login et mot de passe 
 
80 tt dépend des fonctionnalités et données stockées dans l'IDG, il faut prévoir une 
sécurisation et gestion de droits multiples 
 
83 Différents types d'accès selon les données : grd public, sphère publique, 
prestataires de la sphère publique 
 
85 Plusieurs niveaux de sécurité sont à prévoir impérativement. 

 
Seriez-vous prêt à y participer ? 

 
Si  non, pourquoi ? 
 

53 Je viens pour observer d'abord. Il me faudra convaincre ma hiérarchie d'y 
participer dans un second temps ! 
 
66 déjà engagé sur d'autres activités 

 
Métadonnées : quelles fonctions souhaiteriez-vous retrouver dans la future plate-forme ? 
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Autres :  
 

48 extraction 
 
72 utiliser le catalogue national 

 
Pensez-vous à des catalogues à moissonner en particulier ? 
 

5 Non 
 
11 adelie géoportail 
 
14 Catalogues futurs du CEFE CNRS, du Parc National des Cévennes , du CEN  
L-R 
 
16 GeoRepertoire du MAAP 
 
24 Tous les catalogues nationaux ou locaux, généralistes ou relatifs aux risques 
(GeoCatalogue, catalogue.prim.net, Adélie, etc.) 
 
30 les catalogues que je dois saisir sur mes données 
 
32 Le Géocatalogue, CG30, CR-LR, solutions ESRI 
 
33 Toutes les collectivités, administration ayant leur propre catalogue 
 
56 INSEE 
 
57 Tout catalogue public 
 
59 SINP ? 
 
60 ? 
 
63 geoportail 
 
69 géocatalogue, catalogue SIG L-R 
 
72 catalogue national, catalogues thématiques nationaux 
 
73 Notamment les données de référence des services de l'état : DIREN, DDASS, 
DDE... 
 
76 Geoportail, sites institutionnels de l'Etat, UE...etc 
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83 Adélie 
 
84 Adélie 

 
Exploitation des données : quelles fonctions souhaiteriez-vous retrouver dans la future 
plate-forme ? 

 
 
Autres : 
 

68 pouvoir réaliser des calculs de distances, surfaces... 
 
80 accès aux métadonnées - Web services de traitements (WPS) ? 

 
Concernant la consultation personnalisée, par quels environnements métier êtes-vous 
intéressés ? 

 
5 Eau, habitat et environnement 
 
24 Les risques 
 
28 Agiculture et Environnement 
 
83 Risques, Urbanisme... 

 
Dans l'optique d'une récupération (téléchargement, extraction...) des données, quels 
formats privilégier ? 
 

 
 

Autres : 
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21 geoconcept? 
 
24 GeoJSON, Connexion PostGIS 
 
32 csv, dbf 
 
47 MDB 
 
55 xml 
 
56 TXT 
 
68 pdf, jpg, xls pour les données chiffrées 
 
72 formats image : jpg, ecw 
 
80 geotiff, ecw 
 
84 E00 

 
Cartothèque : quelles fonctions souhaiteriez-vous retrouver dans la future plate-forme ? 
 

 
 

Autre : 
 

23 consultation via un moteur de recherche 
 
Services Web : quelles fonctions souhaiteriez-vous retrouver dans la future plate-forme ? 
 

 
 
A quel type de géotraitement pensez-vous ? 
 

24 Analyse spatiale (zone tampon, intersection, etc.), transformation des données 
(fusion, découpage, etc.), etc. 
 
63 extractions 
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80 pas assez de recul : calcul d'itinéraires ? fonctions de contrôle qualité ? tuilage 
raster ? 

 
Êtes-vous en capacité de fournir des données sous forme de Web Services ? 
 

 
 

Si oui, lesquels ? 
 

6 ortho, cadastre, routes, PDIPR 
 
11 pos, plu, cc pour la lozére, ppr, servitudes (partielles) 
 
15 données sentiers de randonnée 
 
17 cadastres de nos 117 commune liés avec fichiers DGI et IGN 
 
19 Points d'apport volontaires des déchets (exemple) 
 
21 via Veremap 
 
24 CSW, WMS, WFS (en cours) 
 
30 zonages POS des communes 
 
32 orthophoto, fond de plan, cadastre 
 
34 WMS WFS WCS 
 
52 argis server 
 
59 Je ne sais pas, à voir avec le service informatique. 
 
63 Orthophoto littoral ancien, données proriétaires de l'AURCA (ZAE) 
 
69 prochainement 
 
72 données départementales 
 
76 données métiers produites paer la communauté de communes ou ses partenaires 
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77 ROUTES 
 
80 WMS pour le moment, testé en intranet mais pas testé encore à travers le firewall 

 
Si oui, suivant quels standards ? 
 

15 shape 
 
17 shp 
 
19 WMS, WFS 
 
21 cf Laurent Blum 
 
24 OGC 
 
30 WMS, WFS 
 
32 WMS, WFS, KML, mapservice Arcgis server 
 
34 OGC 
 
59 - 
 
63 WMS 
 
69 wms et wfs 
72 WMS 
 
76 WFS, le reste à confirmer 
 
77 WFS,WMS 
 
80 WMS - standard OGC (je ne connais pas la version) 

 
Espace collaboratif : quelles fonctions souhaiteriez-vous retrouver dans la future plate-
forme ? 
 

 
 

Pour terminer, tous vos commentaires complémentaires aux questions précédentes sont les 
bienvenus : 
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4 Pour qu'il y ait mutualisation encore faut il qu'il y ait un référenciel unique : je 
veux parler ici des données cadastrales. Se pose la problématique de la convergence entre 
le plan cadastral et la BD parcellaire du RGE, soit deux bases de données disponibles sur 
le web. 
 
23 Selon moi, cette plateforme destinée à la fois aux acteurs des services publics et 
grand public, doit être intuitive, ergonomique, simple d'utilisation. L'outil doit également 
être évolutif. Néanmoins mes questions sont plus d'ordre organisationnel. Qui 
administrera la plateforme? Qui animera sur le long terme le groupe de travail associé à la 
plateforme? L'organistion actuelle de SIG-LR fonctionne très bien, malgré sans aucun 
doute la surcharge de travail pour le groupe d'administration. Maintenant, je doute que 
cette organisation soit suffisante pour péreniser la plateforme. Y aura-t-il des relais 
départementaux pour dynamiser les organismes? Si oui, dans l'Aude, cela ne me 
dérangerai pas de prendre cette responsabilité, mais malheureusement, je n'ai pas le temps 
de m'investir dans ce projet. Moralité: c'est un projet fort intéressant sans doute utile pour 
bon nombre d'organismes. En revanche, pour les systèmes déjà en place, il faudra être 
vigilant pour ne pas se faire concurrence. (Le SIG de l'Aude sera mis en oeuvre dans les 
prochains mois et nous devrions proposer des services identiques...) Enfin,je ne crains 
que l'investissement des départements ne s'effectue pas au même rythme. Cela peut être 
un plus pour la gestion de la montée en charge mais il faut en être conscient et veiller à 
soutenir ou au moins à comprendre les acteurs à la traine... 
 
27 Je vais participer à ce groupe de travail pour la première fois,je saurais après si je 
suis apte à participer à cette mutualisation. 
31 tout ce qui peut aider à la connaissance et au partage de données est intéressant. Il 
est important que l'outils soit simple (ou à géométrie variable en fonction de la capacités 
de chaque propriétaire de données). Mercin à bientôt 
 
32 Il faudrait pouvoir sécuriser l'accès aux webservices. Mettre à disposition les actes 
d'engagement à remplir par les utilisateurs des données. 
 
36 La CCHA a décidé de la mise en oeuvre d'un PLU communautaire. Le SIG a pour 
objet d'apporter ces couches d'informations que seront le zonage, le réglement,... Par 
ailleurs, la CCHA souhaite mener une action particulière autour de la randonnées et de la 
sécurisation des itinéraires empruntés (continuité, sécurité, balisage, promotion,...) Le 
repèrage des circuits sur le SIG constitue un moyen de suivi. D'autres informations 
pourront constituer à terme de nouvelles couches d'information comme par exemple les 
réseaux divers. Il convient donc de voir comment ces information locales peuvent 
présenter un intérêt au niveau départemental et régional. 
 
38 J'insiste sur le fait d'utiliser la démarche mise en place pour les logiciels libres et 
de s'en inspirer pour le SIG-LR? 
 
41 l'accès à certaines données pourrait être ouvert au grand public, en conservant des 
informations confidentielles pour la sphère publique. 
 
56 la question de la fiabilité se pose : qui dépose les données ? qui a le droit de les 
modifier ? je pense que tout le monde dont le grand public a le droit d'accéder à toutes les 
données / cartes pour les consulter et les télécharger. pour la contribution aux bases, il 
faut par contre trouver un moyen de limiter l'accès et réfléchir aux différents cas de 
figure. la limitation ne doit pas être que pour le grand public. 
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58 Nous sommes un EPCI sans SIG qui souhaite mettre en place en interne ce 
dispositif de gestion de données. C'est la raison pour laquelle je n'ai pas pu répondre à 
toutes les questions. Bonne réception 
 
75 L'implication locale de la DDTM66 ne peut s'effectuer que dans le cadre fixé au 
travers des orientations nationales des ministères de tutelle. 
 
76 L'objectif premier est de réaliser une plateforme de consultation et de 
téléchargement des données avec un administrateur identifié qui donne autorisation aux 
partenaires de déposer et de télécharger des données Par contre, le volet de mise à jour 
nécessite un certain nombre de règles et d'identifier des administrateurs spécifiques aux 
types de données sur des territoires identifiés Les caractéristiques de l'outil choisi doivent 
permettre de réaliser les mises à jours à terme, mais dans un premier temps l'objectif est 
la plateforme de consultation et de téléchargement. Avoir un outil de métadonnées qui 
pourra être mis à jour directement par les utilisateurs identifiés par l'administrateur. Cet 
outil de métadonnées sauf indication contraire du propriétaire de la donnée pourra être 
accessible au grand public avec une représentation graphique de la donnée sous forme de 
vignette. 
 
79 Notre structure est nationale. L'achat de référentiel est pour la plupart du temps 
traité au niveau national, idem pour les politiques de diffusion de données. 
 
80 Peut-être plusieurs réponses à ce questionnaire pour le CG34, donc à recouper. + 
remarque plus haut sur lien avec Directive Inspire 
 
83 Il existe actuellement une lacune dans la production des données associées aux 
documents d'urbanisme. Pour être réellement efficace, la mutualisation devrait exister en 
amont de la production et permettre une harmonisation des données produites ( définition 
d'un tronc commun de données). 
 
85 La mise en place de la plate-forme doit s'accompagner de groupes de travail sur 

les thématiques principales avec une animation pérenne. L'objectif de ces groupes 
est de partager des connaissances sur le thème, conduire des projets d'intérêt 
commun (comme par exemple, un ajustement de nomenclature pour une 
couverture cartographique) à l'exemple de ce qui est pratiqué au CRIGE PACA. 
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